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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Questions transfrontieres en Afrique de l’Ouest 

Rapport du Secretaire general sur les moyens 
de combattre les problemes sous-regionaux et 
transfrontaliers en Afrique de 1’Ouest 

(S/2004/200) 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter les representants du Ghana, 
de l’lrlande et du Japon a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a 1’article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres du 
Ghana et President en exercice de la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest, 
S. E. M. Nana Akufo-Addo. 

Sur Vinvitation du President, M. Nana Akufo- 
Addo (Ghana) prend place a la table du Conseil; 
les representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, S. E. M. Mohamed 
Ibn Chambas, Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a S. E. M. Mohammed Ibn Chambas, 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, et je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et en l’absence d’objection, je considererai 


que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire, M. Jan 
Egeland, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Egeland a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et en l’absence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire, 
M. Zephirin Diabre, Administrateur associe du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Zephirin Diabre a occuper le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur les moyens de combattre les 
problemes sous-regionaux et transfrontaliers en 
Afrique de l’Ouest (document S/2004/200). 

Je voudrais saluer la presence du Secretaire 
general, M. Kofi Annan, parmi nous, et je l’invite a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
voudrais, tout d’abord, souhaiter la bienvenue aux 
Ministres ici presents, notamment M. Wiltzer, Ministre 
fran 9 ais delegue a la cooperation et la francophonie, 
ainsi que M. Chambas, Secretaire executif de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). M. Wiltzer, il nous est agreable de 
vous voir ici, presider cette reunion. A mon 
compatriote Nana Akufo-Addo je dis egalement 
« akwaaba », ce qui signifie bienvenue. 

La CEDAO a recemment pris des initiatives 
importantes pour s’attaquer aux graves problemes que 
rencontrent les peuples de l’Afrique de l’Ouest dans le 
domaine de la paix et de la securite. Comme le Conseil 
de securite Pa constate, ces initiatives montrent que les 
Africains sont determines a regler les problemes des 
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Africains, en cooperation avec la communaute 
internationale. Le debat public d’aujourd’hui 
represente un nouvel effort du Conseil pour que tous 
ces problemes soient abordes dans une perspective 
regionale et temoigne des bonnes relations de travail 
qui existent entre le Conseil et les Etats membres de la 
CEDEAO. 

Le rapport dont le Conseil est saisi (S/2004/200) 
est le premier qui soit expressement consacre aux 
problemes transfrontaliers que connait la sous-region. 
Les recommandations qu’il contient sont pragmatiques. 
Elies sont classees non pas par ordre de priorite, mais 
par grands themes, comme la reforme du secteur de la 
securite, le desarmement, la lutte contre 1’extorsion, la 
denonciation publique de ceux qui enfreignent le droit 
international et la proliferation des armes legeres. Elies 
ne se veulent pas un « catalogue » a l’intention des 
donateurs, mais un appel a l’action. Elies s’adressent a 
un large eventail d’acteurs, dont le Conseil de securite 
et d’autres entites du systeme des Nations Unies, les 
partenaires de developpement bilateraux et 
multilateraux, le secretariat de la CEDEAO, les pays 
de l’Afrique de l’Ouest, les organisations de la societe 
civile et d’autres acteurs non etatiques tels que les 
fournisseurs d’armes legeres. 

L’idee maitresse du rapport est la suivante : pour 
que les problemes de la region puissent etre regies 
efficacement et durablement, les recommandations ne 
doivent pas etre seulement appliquees pays par pays. 
Leur application doit s’inscrire dans une demarche 
complexe et regionale. Cela etant dit, il est clair que 
certaines questions ont des incidences toutes 
particulieres sur la securite et la stabilite, sans 
lesquelles aucun progres n’est possible. C’est le cas de 
la proliferation des armes legeres, de 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles et du recours a des 
enfants soldats ou a des mercenaires, ainsi que des 
barrages routiers, qui rendent la circulation des 
personnes et des biens tres difficile dans la sous- 
region. Une attention speciale doit done leur etre 
accordee. 

Compte tenu de tout ce qui precede, et pour 
donner suite au rapport dont vous etes saisis, ainsi qu’a 
la presente seance, j’ai demande a mon Representant 
special pour l’Afrique de l’Ouest, M. Ahmedou Ould- 
Abdallah, qui est parmi nous aujourd’hui, de 
convoquer prochainement dans la region une reunion 
ayant pour but de determiner quelles devraient etre les 
prochaines etapes pour la CEDEAO et les organismes 


competents des Nations Unies. Un pas important a deja 
ete fait : desormais, tous mes representants speciaux et 
tous les commandants des forces des Nations Unies 
presents dans la sous-region se reunissent 
regulierement sous la presidence de M. Ould-Abdallah. 
Dans le meme ordre d’idee, M. Ould-Abdallah 
redoublera d’efforts pour promouvoir des synergies 
entre les operations de paix des Nations Unies et leurs 
activites dans le domaine de l’aide humanitaire et du 
developpement. 

Les causes profondes des difficultes de la region 
et, en fait, des conflits qui y donnent naissance ou les 
exacerbent, n’etaient pas l’objet de mon rapport. Mais 
comme nous le savons tous, elles tiennent pour la 
plupart a des problemes de gouvernance, de droits de 
l’homme et de transparence. Malheureusement, ces 
problemes ne sont que trop repandus dans la region. 
Tant que l’on ne s’y attaquera pas avec la 
determination voulue, tant que l’autoritarisme et la 
culture de la violence, de l’exclusion et de l’impunite 
ne seront pas completement rejetes, je crains fort que 
les victoires que nous remporterons sur les problemes 
transfrontaliers ne soient extremement fragiles, et done 
tout a fait temporaires. 

J’exhorte done les gouvernements de la region a 
exploiter les progres recemment accomplis et a mettre 
en place des institutions solidement democratiques, 
ainsi que des organisations regionales efficaces. 
L’Afrique de l’Ouest a la grande chance d’avoir une 
societe civile dynamique et forte d’une vaste 
experience de la prevention des conflits, de la 
consolidation de la paix et du developpement. Les 
Etats doivent tirer parti de cette experience pour regler 
leurs problemes. J’engage la communaute 
internationale a apporter toute l’assistance possible, 
notamment sur le plan politique. 

Pour sa part, le systeme des Nations Unies 
poursuivra ses efforts pour former une equipe plus 
efficace, mieux a meme de repondre aux aspirations 
des peuples de la region, et renforcer la cooperation 
avec la CEDEAO afin d’oeuvrer avec elle a la 
realisation d’objectifs communs : la paix, la stabilite et 
le developpement. Nous devons faire tout ce que nous 
pouvons pour faire vraiment changer les choses et 
rendre l’espoir aux peuples de la region, qui luttent 
pour laisser derriere eux leurs souffrances actuelles et 
avoir demain une vie meilleure. 
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Le President : Je remercie le Secretaire general 
pour sa declaration et egalement pour les propos 
aimables qu’il m’a adresses. 

Je donne a present la parole au Ministre des 
affaires etrangeres du Ghana, President en exercice de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), M. Nana Akufo-Addo. 

M. Akufo-Addo (Ministre des affaires etrangeres 
du Ghana) (parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord, au nom du President de 1’Autorite des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), S. E. John Agyekum Kufuor, President de 
la Republique du Ghana, ainsi que des dirigeants et des 
peuples de la communaute, remercier le Secretaire 
general pour le rapport (S/2004/200) dont le Conseil de 
securite est saisi et pour 1’occasion qui nous est 
presentee de debattre au Conseil des questions qui 
dominent la vie de la communaute. 

Ce rapport tente d’analyser les problemes de 
l’Afrique de l’Ouest dans toutes leurs nombreuses 
manifestations et, bien qu’il ne soit pas parfait, il nous 
fournit surement matiere a reflexion. 

Je voudrais egalement remercier le Conseil de 
securite des efforts constants qu’il deploie pour trouver 
des solutions durables a la myriade de problemes qui 
ont ebranle l’Afrique de l’Ouest et compromis la paix, 
la securite et le developpement au cours des deux 
dernieres decennies. Vu la precarite de la situation en 
matiere de securite dans notre region, qui est jusqu’ici 
l’une des regions du monde les plus explosives et les 
plus sujettes a des conflits, on ne saurait trop insister 
sur le caractere fort a propos de cette seance speciale. 

Toutefois, la situation de l’Afrique de l’Ouest en 
matiere de securite suscite aujourd’hui un optimisme 
prudent et une preoccupation justifiee. Bien que des 
progres louables aient ete realises - la fin de la guerre 
civile de pres d’une decennie en Sierra Leone et la 
tenue d’elections dans ce pays en mai 2002, ainsi que 
dans d’autres pays tels que le Ghana, le Nigeria, le 
Benin, le Mali et le Senegal - la poursuite de 
1’instability dans d’autres parties de la region menace 
la paix de la region. 

Les conflits et la misere dans un Etat tendent a 
deborder sur le territoire de ses voisins en raison des 
problemes lies aux personnes deplacees, aux refugies et 
aux mouvements transfrontaliers des guerillas et des 


mercenaires. Le debordement de 1 ’ instabilite au 
Liberia, en Sierra Leone, en Guinee-Bissau et, 
recemment, en Cote d’Ivoire est une source de 
preoccupation majeure pour les dirigeants de la region. 

Les troubles politiques et les conflits civils, et 
leurs consequences possibles sur 1’expansion rapide de 
1’instabilite dans la region ont souligne la necessity de 
concevoir une approche globale qui, grace a un 
eventail d’activites, s’efforcerait de regler les 
nombreuses causes profondes et solidaires de ces 
problemes. 

Cette faijon d’aborder les problemes a conduit a 
1’adoption d’une « declaration sur une demarche sous- 
regionale a l’egard de la paix et de la securite » par les 
chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres a 
une reunion tenue a Abuja le 28 mai 2003, dans 
laquelle les dirigeants de la CEDEAO ont reaffirme 
leur determination a consolider la paix et la stability en 
Afrique de l’Ouest; insiste sur l’importance d’une 
approche regionale concertee pour resoudre les crises 
qui affectent la region et entravent les efforts 
d’integration; relance leurs efforts collectifs pour 
retablir et preserver la securite dans la region; 
reaffirme leur engagement a respecter strictement le 
Moratoire sur l’importation, l’exportation et la 
fabrication des armes legeres en Afrique de l’Ouest et 
les dispositions des conventions de l’ONU et de 
l’Union africaine contre le recrutement, l’utilisation, le 
financement et l’instruction de mercenaires; et 
entrepris d’interdire le recrutement et la formation de 
milices et d’armees irregulieres, reaffirmant ainsi leur 
determination a prendre toutes les mesures necessaries 
pour lutter contre la conscription et l’utilisation 
d’enfants soldats et pour les demobiliser. 

En outre, les dirigeants de la CEDEAO ont 
adopte les instruments clefs qui regissent leur conduite 
et qui sont pleinement enonces dans la version ecrite de 
ma presentation. 

Tout en prenant acte du rapport du Secretaire 
general et des efforts que le systeme des Nations Unies 
continue de deployer pour aider la CEDEAO a regler 
les problemes de la region, nous voudrions porter 
certaines de nos preoccupations a 1’attention du 
Conseil. 

Sans vouloir paraitre desagreable, il est 
neanmoins quelque peu decourageant de noter que le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
cree pour aider la region a faire face a ses problemes, 


4 


042S287f.doc 



S/PV.4933 


semble, pour 1’elaboration de ce rapport, avoir 
davantage consulte les organisations non 
gouvernementales et les groupes de la societe civile et 
n’a pas consenti le meme effort pour consulter les Etats 
membres ou le secretariat de la CEDEAO. C’est une 
anomalie qui ne devrait pas se repeter. 

Les relations entre le Liberia et les autres 
membres de l’Union du fleuve Mano, a savoir la 
Guinee et la Sierra Leone, sont tres mauvaises en 
raison de la mefiance et de la suspicion. Avec la fin de 
la guerre en Sierra Leone et au Liberia, et le 
retablissement progressif de la democratic, la 
CEDEAO espere que les soupijons persistants entre les 
dirigeants seront un souvenir du passe qui sera 
remplace par la comprehension et la bonne volonte. 

Les recommandations du Secretaire general 
concernant les patrouilles de securite conjointes et une 
gestion commune des frontieres sont par consequent 
louables. Nos frontieres sont poreuses et toute rupture 
de la paix dans un pays voisin ouvrira la porte aux flots 
incontrolables de populations et d’armes vers d’autres 
pays. La CEDEAO est done convaincue que la 
meilleure solution est de trouver un moyen pour 
retablir la paix dans l’ensemble de la region. II est done 
vigoureusement recommande que nous envisagions 
comment instaurer une paix durable dans les pays de 
l’Union du fleuve Mano et en Cote d’Ivoire. 

Par exemple, la reduction de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), qui s’est 
amorcee Pan dernier, devrait s’achever d’ici la fin de 
l’annee. Bien que beaucoup ait ete accompli 
concernant les cinq criteres arretes par le Conseil, il 
reste encore beaucoup a faire. II faut veiller a ce que le 
retrait de la MINUSIL continue de prendre en compte 
la capacite du Gouvernement sierra-leonais d’assumer 
sa responsabilite principale s’agissant d’assurer la 
securite generale du pays, d’ameliorer le controle sur 
les ressources naturelles et de consolider 
Ladministration civile dans tout le pays. 

A cette fin, la CEDEAO a recense un certain 
nombre d’eventuels facteurs destabilisateurs, y compris 
le retour possible d’anciens combattants sierra-leonais 
du Liberia. Dans le cadre de la demarche regionale a 
l’egard de la paix et de la securite, il est essentiel que 
la MINUSIL continue de surveiller le mouvement des 
elements armes le long des frontieres du Liberia afin de 
prevenir des incursions - une tache particulierement 
importante - a un moment ou la Mission des Nations 


Unies au Liberia (MINUL) a lance le programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion dans 
ce pays. 

Le desarmement sans heurts des combattants par 
la MINUL au Liberia va reprendre apres la 
construction des sites de cantonnement. Les Liberiens 
esperent vivement que le desarmement sera couronne 
de succes. Neanmoins, il ne fait aucun doute que, pour 
que le desarmement au Liberia reussisse, il faut que les 
dirigeants des pays voisins - la Cote d’Ivoire, la Sierra 
Leone et la Guinee - s’y engagent de tout coeur. Le 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest devrait etre saisi de ce mandat et s’engager 
diligemment a faire en sorte que ces dirigeants 
continuent de s’associer activement au processus de 
desarmement jusqu’a son achevement. Leur 
participation aidera la MINUL a surveiller les caches 
d’armes eventuelles sur le territoire des Etats voisins 
du Liberia. 

Le Conseil de securite devrait en outre 
reconnaitre 1’importance du lien entre l’instauration de 
la paix au Liberia et la consolidation de la stability en 
Sierra Leone et dans la sous-region de l’Union du 
fleuve Mano. Le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion en Sierra Leone devrait 
etre evalue de maniere approfondie par le systeme des 
Nations Unies. Un retrait subit et total de la MINUSIL 
serait un facteur de destabilisation pour la region. Le 
retrait devrait etre progressif afin d’eviter de 
compromettre la situation fragile en Sierra Leone. 
Compte tenu du caractere poreux de nos frontieres, la 
CEDEAO est convaincue que la MINUSIL doit rester 
en Sierra Leone jusqu’a l’achevement du processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion au 
Liberia et en Cote d’Ivoire, jusqu’a ce que la region 
soit exempte de tout armement. C’est la plus sure 
garantie d’une paix durable dans l’Union du fleuve 
Mano. 

A ce jour, la mise en oeuvre du Moratoire de la 
CEDEAO a permis des progres considerables meme 
s’il reste encore beaucoup a faire. L’absence d’une 
structure de la CEDEAO chargee de la question des 
armes legeres au sein du secretariat executif rend 
difficile le controle politique du Moratoire par la 
CEDEAO. De fait, l’experience acquise en cinq ans 
d’existence du Moratoire et son evaluation ont permis 
de tirer des enseignements pertinents concernant son 
mode d’application. Pour attenuer les problemes 
structurels, politiques et financiers de l’application du 
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Moratoire, la CEDEAO a cree un groupe des armes 
legeres au sein du secretariat executif de la CEDEAO. 

La creation de ce groupe devrait renforcer le 
controle politique de la CEDEAO sur l’application du 
Moratoire. En outre, cela renforcera les capacites 
institutionnelles du secretariat executif de la CEDEAO 
pour une application efficace du Moratoire. 

Le groupe sera charge de toute une serie de 
taches qui sont exposees en detail dans la version ecrite 
de ma presentation. Pour renforcer les capacites 
institutionnelles, le groupe depechera des missions 
aupres des Etats membres pour veiller a ce que la 
production nationale d’armes cesse conformement a 
1’esprit du Moratoire. Afin d’accroitre la transparence, 
ce Groupe soumettra au Comite executif de la 
CEDEAO un rapport annuel sur les commandes ou 
achats d’armes, de composantes et de munitions 
couvertes par le Moratoire, a partir de sources 
nationales ou internationales. 11 elaborera des 
procedures et des recommandations pour permettre une 
cooperation transnationale entre les agences 
responsables, d’une part, des douanes et du maintien de 
l’ordre, et de l’autre, du suivi et de la mise en oeuvre 
du Moratoire. 

11 est egalement prevu qu’il elabore et applique 
une strategic d’information venant renforcer le 
Moratoire, en incorporant les activites deja en cours et 
en s’appuyant sur elles. Cette strategic favorisera la 
comprehension du Moratoire et elargira sa base de 
soutien, au sein de la region de la CEDEAO, dans 
l’Afrique tout entiere et parmi les organisations 
internationales et les eventuels partenaires apportant 
des financements externes. 

Les paragraphes 1 et 2 de 1’article 51 du 
Protocole relatif au Mecanisme pour la prevention et le 
reglement des conflits, le maintien de la paix et la 
securite regionale affirment que la CEDEAO prendra 
toutes les mesures necessaires pour lutter contre le 
trafic illicite et la circulation d’armes de petit calibre, 
et que la CEDEAO va egalement renforcer ses 
capacites institutionnelles et operationnelles, ainsi que 
celles de ses Etats Membres en vue de la pleine 
application de ces mesures. 

Ainsi, le Groupe des armes legeres en cours de 
creation ne vise pas a se substituer au Programme de 
coordination et d’assistance pour la securite et le 
developpement (PCASED), mais doit refleter une 
meilleure prise en charge par le secretariat du 


Moratoire sur les armes legeres. Le service collaborera 
pleinement avec le secretariat du PCASED. Bien qu’un 
moratoire ait ete signe concernant les legislations 
applicables aux armes legeres et de petit calibre, il est 
grand temps que nous envisagions de reglementer les 
fournisseurs d’armes externes, afin de renforcer la lutte 
contre la proliferation. 

Au cours des trois dernieres annees, huit 
nouvelles commissions ont ete creees dans le cadre du 
Programme de coordination et d’assistance pour la 
securite et le developpement. Pour l’instant, seuls le 
Liberia et la Cote d’Ivoire n’ont pas encore mis en 
place leurs commissions nationales. Toutefois, nous 
appelons a une assistance pour la fourniture 
d’equipements et d’autres ressources permettant de 
renforcer les commissions. 

Les efforts se poursuivent pour assurer un 
veritable decollage du Departement des affaires 
politiques, de la defense et de la securite. Des 
directeurs ont ete nommes pour les services des 
affaires politiques, des questions humanitaires, de la 
defense et de la securite, ainsi que pour le Centre 
d’observation et de suivi. 

En ce qui concerne les quatre bureaux de zone, 
situes a Banjul, Ouagadougou, Monrovia et Cotonou, 
la procedure de recrutement d’un nombre limite de 
personnels sera completee avec l’entree en fonctions 
du personnel d’appui pour la zone 3, a Monrovia. 
Toutefois, le personnel des bureaux de zone exigera 
des outils particuliers et une formation specialisee pour 
pouvoir s’acquitter effectivement de ses devoirs. 

Nous sommes conscients des griefs persistants 
formules par les voyageurs et hommes d’affaires au 
sujet des obstacles et frustrations en tout genre qu’ils 
rencontrent. La realite est que, comme l’ont confirme 
les victimes de ces situations, les agents de terrain a 
nos frontieres n’ont pas fait preuve de l’engagement ni, 
peut-etre, de l’esprit de sacrifice qui devraient 
accompagner leurs fonctions. Permettez-moi d’assurer 
le Conseil que nous faisons passer aussi energiquement 
que possible le message concernant les bienfaits de 
l’activite economique et leurs implications positives 
pour les citoyens des Etats Membres comme pour 
l’integration. Ceci exige une intense education du 
public et sa sensibilisation en vue d’une reorientation 
de nos attitudes, ainsi que l’integration et la 
dissemination de nouvelles approches susceptibles de 
guider nos politiques et nos programmes. 
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La CEDEAO a aussi accepte que la societe civile 
joue un role dans l’elaboration de son mecanisme de 
prevention des conflits. En realite, le potentiel que 
presente la societe civile pour la fourniture 
d’informations concernant les tendances dans les 
conflits a ete reconnu lors de la creation 
d’ECOWATCH, l’observatoire d’alerte rapide de la 
CEDEAO. Pourtant, bien que l’efficacite 
d’ECOWATCH depende de l’implication de la societe 
civile dans ses travaux, des doutes planent encore sur 
la capacite de la societe civile de continuer a soutenir 
ces demarches. La faiblesse financiere de la plupart des 
groupes representant la societe civile en Afrique de 
l’Ouest continue a limiter leur capacite a contribuer 
plus efficacement au systeme d’alerte rapide de la 
CEDEAO. L’amelioration progressive des travaux du 
Conseil des Anciens, important organe de mediation 
compose d’eminents citoyens membres de la 
Communaute, permettra aussi de renforcer le 
fonctionnement d’un systeme d’alerte rapide. 

Des programmes de desarmement et de 
demobilisation incomplets, ainsi que la transformation 
de milices et de rebelles en une armee nationale sans la 
necessaire formation, contribuent gravement a la 
deterioration et la deliquescence de la situation en 
matiere de securite. 11 faut toutefois comprendre que 
les reformes dans le secteur de la securite ne doivent 
pas prendre en compte uniquement des questions 
militaires. A la CEDEAO, nous voulons aussi prendre 
en consideration les questions de securite humaine et 
economique. 

Pour parvenir a l’integration et au 
developpement, l’instauration d’une paix durable dans 
la region reste le principal defi a relever. En 2003 
seulement, la Communaute et ses amis ont consacre 
des ressources humaines et financieres considerables a 
la resolution des conflits dans la region. Les 
consequences directes des conflits sur les economies 
des pays dechires par une crise nous ont constamment 
rappele que nous devons faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour trouver une solution durable aux conflits. 
La prevention et la resolution des conflits, ainsi que la 
consolidation de la paix, sont nos mots d’ordre a 
l’heure ou nous elaborons nos strategies pour 2004, en 
vue de creer une region ou la paix pourrait finalement 
regner. 

La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest a la certitude qu’elle peut, comme 
toujours, compter sur le soutien sans faille du Conseil 


de securite, qui oeuvre pour parvenir a une paix et une 
stabilite durables dans la region. Nous apprecions les 
initiatives du Conseil de securite en ce sens. 

Les peuples d’Afrique de l’Ouest continuent a 
manifester leur determination de participer au 
mouvement mondial vers la mise en place de valeurs 
democratiques universelles, en vertu desquelles les 
gouvernants rendent des comptes a leurs mandants et 
les droits de l’homme sont respectes, dans le cadre 
d’un etat de droit. 11s exigent aussi de plus en plus de 
leurs dirigeants que ceux-ci adherent a ces valeurs, et 
une nouvelle generation de responsables est en train de 
voir le jour pour aider a construire une nouvelle 
Afrique de l’Ouest sur la base de principes modernes et 
progressistes. Ces responsables ont besoin du soutien 
du Conseil dans cette etape difficile de leur 
developpement, et je peux assurer les membres du 
Conseil qu’en definitive les attentes qu’ils placent en 
ces responsables ne seront pas deques, ni celles de la 
communaute mondiale. 

Une fois encore, nous remercions le Conseil de 
son profond interet pour la preservation de la paix et la 
securite en Afrique de l’Ouest. 

Le President : Je donne la parole a M. Mohamed 
Ibn Chambas, Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

M. Chambas : Au nom du secretariat de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), j’aimerais vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
invite la CEDEAO a cette tres importante seance 
portant sur « les moyens de combattre les problemes 
sous-regionaux et transfrontaliers en Afrique de 
l’Ouest ». Nous sommes reconnaissants au Conseil de 
securite d’avoir continue a consacrer une attention 
particuliere a la sous-region de l’Afrique de l’Ouest, 
une sous-region qui a vu plus que sa part de conflits. Je 
suis convaincu que les considerables ressources et 
l’attention que la communaute internationale investit 
actuellement en Afrique de l’Ouest vont produire des 
resultats a la mesure de celles-ci. 

Cette seance speciale se deroule juste apres un 
sommet extraordinaire des chefs d’Etat d’Afrique de 
l’Ouest qui s’est tenu a Accra au Ghana le 20 mars 
dernier, en presence du President de la Banque 
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mondiale, M. James Wolfensohn. Cette reunion a ete 
consacree a un examen des defis du developpement et 
de l’integration, ainsi que la mise en oeuvre en Afrique 
de l’Ouest du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD). Elle a abouti a 
une conclusion importante, pertinente pour la seance 
speciale d’aujourd’hui, a savoir que l’instabilite 
politique et socio-economique en Afrique de l’Ouest a 
perturbe le processus de developpement et a decourage 
l’investissement a long terme. 

Le sommet a egalement reconnu l’importance 
d’une approche regionale du developpement 
economique, soulignant que les problematiques 
centrales du developpement ne pouvaient etre traitees 
et resolues de faqon satisfaisante par des Etats agissant 
individuellement et de faijon isolee. Le sommet a par 
consequent attache une grande importance a 
l’integration, a la cooperation et a la mise en place 
d’approches regionales pour accelerer la croissance 
economique et ameliorer les chances d’atteindre les 
Objectifs du Millenaire pour le developpement en 
Afrique de l’Ouest. Le message etait tout simplement 
qu’en travaillant ensemble avec des responsabilites 
partagees et en se rendant mutuellement des comptes, 
nous pouvons accomplir beaucoup. 

C’est pourquoi nous partageons pleinement les 
conclusions figurant dans le rapport du Secretaire 
general (S/2004/200), a savoir que les problemes 
transfrontaliers ne peuvent etre resolus uniquement au 
niveau national mais exigent plutot une approche 
regionale. Nous saluons le rapport du Secretaire 
general et jugeons ses recommandations utiles et 
appropriees a notre action collective. 

De meme que dans le domaine economique, il est 
clair qu’il faut adopter une approche regionale pour 
traiter de maniere adequate et efficace des problemes 
transfrontaliers tels que la proliferation des armes 
legeres, les trafics d’enfants, l’exploitation illicite des 
ressources naturelles, la circulation des mercenaires et 
des groupes armes non etatiques, les mouvements en 
masse de refugies et les deplacements forces 
notamment. 

On ne peut plus ignorer la menace que posent le 
recours accru a des mercenaires ou a des soldats de 
fortune et a des enfants soldats et la proliferation 
illicite des armes legeres en Afrique de l’Ouest. Meme 
dans des pays dont on a le sentiment qu’ils sont 
relativement stables et pacifiques, les vagues 


d’attaques armees et les activites croissantes de bandes 
criminelles transfrontalieres prennent une ampleur 
alarmante. La multiplication des attaques armees et des 
meurtres, et le lien croissant entre le trafic des armes 
legeres, les activites des mercenaires et le grand 
banditisme sapent gravement les efforts visant a lancer 
le developpement economique, a attirer les 
investissements, a instaurer la stabilite politique et 
economique ainsi que la securite et l’etat de droit, et a 
garantir et proteger les droits de l’homme et les 
libertes. 

Le phenomene choquant consistant a recruter et a 
utiliser des enfants soldats se poursuit et demeure un 
grand probleme, en depit des conventions et des 
protocoles internationaux existants. Les factions 
armees en Afrique de l’Ouest continuent de recruter de 
maniere abusive des enfants et des mineurs comme 
soldats. 

La guerre au Liberia a pris fin avec la signature, 
en aout 2003, de l’Accord de paix d’Accra sous les 
auspices de la CEDEAO, et avec le depart, par la suite, 
de l’ex-President Charles Taylor, ce qui a ouvert la 
voie a un gouvernement de transition. La Mission des 
Nations Unies, avec ses 15 000 membres, apporte 
l’espoir a des millions de Liberiens touches par la 
guerre. 

En Cote d’Ivoire, les hostilites armees ont pris fin 
avec la signature d’accords de cessez-le-feu sous 
l’egide de la CEDEAO et avec l’Accord de Linas- 
Marcoussis. Le deployment annonce de 6 431 Casques 
bleus pour consolider la paix et la stabilite est attendu 
avec beaucoup d’espoir et a pris desormais une 
importance encore plus grande. 

La Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) est un exemple de succes de l’ONU, et une 
manifestation claire de la maniere dont la 
preoccupation internationale et la solidarite envers 
l’Afrique peuvent apporter le changement et l’espoir 
dans des situations jusque la desesperees. Nous 
esperons que la reduction progressive de cette force 
sera alignee sur la duree des missions au Liberia et en 
Cote d’Ivoire, pays voisins. 

Des centaines de milliers d’armes legeres mais 
meurtrieres qui ont alimente ces guerres sont encore en 
circulation et se trouvent en de mauvaises mains. II y a 
egalement encore des centaines de milliers de 
mercenaires qui sont devenus de veritables veterans 
des conflits armes de l’Afrique de l’Ouest. Ces agents 
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de destabilisation ont ete recrutes pour livrer des 
guerres ou leurs seuls enjeux sont leur paie. C’est le 
cas en Sierra Leone, au Liberia et en Cote d’Ivoire, 
tout comme cela a ete le cas lors de la tentative 
d’invasion de la Guinee en 2000 et 2001. La MINUSIL 
a fait rapport sur les tentatives faites par des 
combattants armes de franchir la frontiere de la Sierra 
Leone au moment ou les hostilites cessaient au Liberia 
et ou un programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion se mettait en place. 
Les autorites maliennes ont egalement annonce la 
capture de mercenaires armes de diverses nationalites 
de l’Afrique de l’Ouest le long de la frontiere avec la 
Cote d’Ivoire au debut du mois de mars de cette annee. 

La CEDEAO est tres preoccupee par la menace 
que posent ces problemes transfrontaliers et ces 
activites criminelles transfrontalieres. Compte tenu des 
problemes enormes que posent ces questions liees aux 
activites transfrontalieres, differentes initiatives de 
renforcement des capacites ont ete intensifiees pour 
renforcer et ameliorer les competences du personnel de 
notre secretariat pour y faire face. Grace a l’appui de 
certains de nos donateurs et partenaires bilateraux, des 
mesures concretes sont mises en place pour rendre 
operationnel le systeme d’alerte rapide de la CEDEAO 
pour la prevention des conflits afin que nous devenions 
plus proactifs face aux conflits violents potentiels et 
reels grace a des systemes de surveillance efficaces. 
Nous sommes en train de recruter du personnel 
competent sur le plan technique pour appuyer notre 
volonte d’agir la ou c’est necessaire et pour rester 
vigilants. A cet egard, nous attendons avec interet le 
rapport de la mission commune de l’ONU et de 
l’Union europeenne qui a examine notamment l’appui 
au renforcement des capacites du secretariat de la 
CEDEAO. 

Les dirigeants d’Afrique de l’Ouest ont renouvele 
leur engagement a 1’egard du Moratoire sur 
l’importation, l’exportation et la fabrication d’armes 
legeres et ont demande au secretariat de prendre les 
mesures necessaires pour appliquer pleinement le plan 
d’action. C’est pourquoi le secretariat de la CEDEAO, 
de concert avec les Gouvernements du Canada, des 
Pays-Bas, de la Norvege et du Royaume-Uni, ont 
organise, du 22 au 24 mars 2004, une conference a 
Abuja sur la lutte contre la vente et le trafic d’armes 
legeres afin d’examiner des strategies appropriees pour 
faire face aux dangers que pose le commerce illicite 


des armes legeres qui sont devenues les armes de 
destruction massive de l’Afrique de l’Ouest. 

Alors que nous travaillons a mettre en place, au 
sein du secretariat, un Groupe des armes legeres charge 
de completer l’initiative du Programme de coordination 
et d’assistance pour la securite et le developpement 
(PCASED) pour mettre en oeuvre le Moratoire, ce qui 
est maintenant necessaire, c’est la volonte politique des 
dirigeants d’Afrique de l’Ouest et l’appui de la 
communaute internationale pour transformer le 
Moratoire en une convention, si nous voulons 
progresser dans la lutte contre le phenomene affreux du 
trafic illicite des armes legeres. 

Douze des 15 commissions nationales sont deja 
operationnelles, et les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion prevus pour le Liberia 
et la Cote d’Ivoire permettront a ces pays de creer leurs 
propres commissions nationales contre la proliferation 
des armes legeres illicites. Notre collaboration avec les 
commissions nationales et les organisations de la 
societe civile est strategique tout autant que vitale. 

Les processus reussis de desarmement, de 
demobilisation de reinstallation et de reinsertion au 
Liberia et en Cote d’Ivoire seront essentiels pour faire 
face a la tache enorme que constitue la lutte contre la 
proliferation des armes legeres en Afrique de l’Ouest. 
Nous savons bien que l’echec du processus de 
desarmement, de demobilisation, de reinstallation et de 
reinsertion au Liberia en 1997 a ouvert la voie au cycle 
de violence qui a suivi, menant a la deuxieme phase de 
la guerre civile dans ce pays. II faudrait examiner plus 
en detail la proposition qui a ete faite, a savoir que les 
programmes de desarmement, de demobilisation de 
reinstallation et de reinsertion des pays de l’Union du 
fleuve Mano, y compris la Cote d’Ivoire, devraient etre 
menes et coordonnes au niveau regional. Une 
collaboration et une action coordonnee entre la 
MINUSIL, la Mission des Nations Unies au Liberia, la 
Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire, le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et la 
CEDEAO favoriseraient grandement l’initiative visant 
a debarrasser le bassin du fleuve Mano des armes 
illicites, des mercenaires, des trafiquants 
transfrontaliers de drogues et de diamants et des 
bandes armees. 

Nous voulons que les programmes de 
desarmement, de demobilisation, de reinstallation et de 
reinsertion ne se limitent plus, comme les populations 
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locales en ont le sentiment, a l’achat d’armes aux 
combattants, mais cherchent effectivement a reintegrer 
les anciens combattants et leurs victimes. Les 
communautes touchees doivent profiter de ce 
processus. Nous ne pouvons pas limiter nos efforts aux 
processus de desarmement, de demobilisation, de 
reinstallation et de reinsertion : cela ne suffira pas. 
Nous devons nous demander pourquoi des jeunes gens 
ont pris les armes contre les autorites constituees, et 
oeuvrer a l’elimination de ces causes. Je fais reference 
ici a la question du chomage des jeunes dans des Etats 
en faillite. Dans le cadre des efforts de reconstruction 
apres-conflit, il faut accorder la priorite a reformer les 
jeunes, a les doter de competences pratiques et 
techniques; il faut appuyer le secteur prive au moment 
ou il cherche a regenerer ses activites, et favoriser le 
microfinancement afin de creer des auto-emplois dans 
l’agriculture, le commerce et l’industrie artisanale. 
Dans le meme ordre d’idee, il faut promouvoir le 
renforcement des capacites pour la gestion economique 
et les activites productrices de revenus. 

Tout aussi importants sont les problemes 
d’extorsion aux barrages routiers aussi bien a 
l’interieur des Etats membres de la CEDEAO qu’aux 
frontieres de ces pays; la traite des enfants pour les 
faire travailler comme domestiques ou dans les 
plantations, ainsi que la traite des etres humains pour 
alimenter l’industrie du sexe; la pandemie du VIH/sida 
qui decime nos communautes et notre main-d’oeuvre; 
ainsi que le besoin urgent de reforme dans le secteur de 
la securite. Nous ne pouvons pas nous attaquer comme 
il convient a ces fleaux sans une collaboration adequate 
de la societe civile. 

Chose qui merite d’etre relevee, il existe des 
signes clairs que la societe civile ouest-africaine se 
mobilise et s’organise. La CEDEAO a fourni un espace 
pour cette mobilisation et cette collaboration de la 
societe civile. Le tout premier forum de la societe 
civile rassemblant Tensemble des pays de l’Afrique de 
l’Ouest s’est deroule a la veille du Sommet annuel des 
chefs d’Etat et de gouvernement de decembre dernier, a 
Accra. La CEDEAO est disposee a accorder une plus 
grande attention aux recommandations de ce forum 
tout a fait historique. Au fur et a mesure que se sont 
mis en place les structures et les cadres de la 
participation de la societe civile aux questions de 
securite humaine aux niveaux national et sous-regional, 
la CEDEAO a pris des mesures pour etablir un centre 
de liaison avec la societe civile au sein de son 


secretariat afin d’accueillir et d’encourager les efforts 
et les partenariats naissants. 

La societe civile pourrait jouer un grand role dans 
les efforts deployes pour appliquer effectivement les 
decisions de politique generale et les conventions et 
pour developper la prise de conscience et la 
mobilisation a la base. 11 ne fait aucun doute que la 
strategie dissuasive de « denonciation et humiliation » 
peut etre mieux mise en oeuvre avec l’aide des 
membres de la societe civile qui ont le talent et 
l’habitude de negocier avec les organisations non 
gouvernementales et qui sont souvent apprecies pour 
leur style generalement franc et peu diplomatique. 

Pour atteindre nos objectifs communs, la 
CEDEAO compte bien travailler etroitement avec la 
communaute internationale et, en particulier, avec 
l’Organisation des Nations Unies. En fait, le secretariat 
de la CEDEAO va cooperer etroitement avec le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest afin de 
mettre au point un programme de travail qui 
comprenne, entre autres choses, les questions des 
groupes armes, de la democratic, de la bonne 
gouvernance et des relations entre civils et militaires et 
qui contribue a la promotion d’une paix durable en 
Afrique de l’Ouest. 

Je remercie une fois encore le Conseil de securite 
de consacrer cette seance speciale a TAfrique de 
l’Ouest. La CEDEAO appuiera les initiatives visant a 
debarrasser notre sous-region des armes legeres 
illicites, des mercenaires et de la pratique des enfants 
soldats, ainsi que d’autres problemes et crimes 
transfrontaliers connexes. Je demande a chacun d’entre 
nous de saisir cette occasion pour rafraichir l’attention 
de la communaute internationale, en particulier l’ONU, 
afin de mettre au point et d’appliquer des strategies 
concretes et viables permettant de lutter contre les 
gigantesques problemes transfrontaliers que connait 
l’Afrique de l’Ouest en instaurant des mesures de 
confiance, notamment dans la zone de conflits de 
1’Union du fleuve Mano. 

Je compte sur la cooperation fructueuse, 
interactive et toujours plus etroite de l’Organisation 
des Nations Unies concernant ces questions 
importantes de la paix, de la securite et du 
developpement en Afrique de l’Ouest et je voudrais, de 
nouveau, Monsieur le President, vous souhaiter plein 
succes a la presidence du Conseil de securite. 


10 


0428287f.doc 



S/PV.4933 


Le President : J’invite maintenant le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. Jan Egeland, 
a prendre place a la table du Conseil et je lui donne la 
parole. 

M. Egeland : Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est offerte 
d’informer le Conseil sur la situation humanitaire en 
Afrique de l’Ouest. 

La situation humanitaire n’est pas desesperee. 
Les progres enregistres dans d’autres crises nous 
indiquent le chemin a suivre. En Sierra Leone, par 
exemple, toutes les personnes deplacees ont ete 
relogees et les ex-combattants ont ete reintegres a la fin 
de l’annee derniere et les interventions humanitaires 
d’urgence ont fait place au programme de 
developpement. Au Liberia, 1’amelioration sans 
precedent de la situation securitaire a permis de donner 
aux travailleurs humanitaires acces a des populations 
qui avaient ete privees d’assistance. Mais je voudrais 
concentrer mon expose sur les questions 
transfrontalieres en Afrique de l’Ouest, qui 
preoccupent en ce moment la communaute 
humanitaire. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Trop de communautes dans la sous-region ne 
beneficient pas encore de la protection voulue. Si les 
conflits ouverts ont ete endigues, les agressions et le 
ciblage direct des civils se poursuivent. Tueries, viols, 
sevices sexuels et harcelement des civils par les acteurs 
etatiques ou non etatiques sont trop souvent devenus la 
regie. Ces crimes affectent tout particulierement les 
femmes et les enfants. De plus, la deterioration 
generale des infrastructures et des services sociaux de 
base dans la sous-region a accru la vulnerabilite des 
populations touchees et le niveau des investissements 
necessaires pour reinserer les personnes deplacees et 
rapatriees lorsque les conditions le permettent. 

En Cote d’Ivoire, la guerre civile se poursuit, 
comme le prouvent les manifestations violentes 
d’aujourd’hui. La situation humanitaire ne cesse de 
s’aggraver a cause de l’effet combine des deplacements 
massifs, de l’epuisement des stocks alimentaires, du 
manque d’acces a la terre et de l’ecroulement des 
services sociaux. Aussi bien les conflits interethniques 
que la multiplication des abus sexuels exigeraient que 
soit fournie une protection. 


Meme au Liberia ou la Mission des Nations 
Unies a ameliore la securite d’ensemble, plus de 
300 000 personnes sont toujours deplacees dans les 
regions urbaines. En raison de la persistance de 
1’insecurity dans certaines regions du pays et du debut 
de la saison des pluies, la majorite des personnes 
deplacees ne seront pas en mesure de regagner leur lieu 
d’origine avant la fin de l’annee. 

La Guinee, qui a une longue tradition d’accorder 
l’asile aux refugies de la sous-region, est egalement 
confrontee a de grands defis au plan humanitaire. La 
Guinee accueille a l’heure actuelle plus de 100 000 
refugies, alors que plus de 100 000 Guineens sont 
revenus de Cote d’Ivoire. 

D’autres pays de la sous-region, comme le Mali 
et le Burkina Faso, sont egalement directement touches 
par ces conflits. A titre d’exemple, quelque 340 000 
personnes sont revenues au Burkina Faso de la Cote 
d’Ivoire en guerre, cette annee uniquement. La capacite 
des communautes locales a recevoir ces mouvements 
massifs de population est extremement limitee. 

Le Conseil a deja entendu un expose sur la mise 
en place de la Mission conjointe d’examen de la 
situation humanitaire en Afrique de l’Ouest. Ce 
processus est dirige par mon adjointe et Envoyee 
humanitaire speciale du Secretaire general pour la Cote 
d’Ivoire, Mme Carolyn McAskie. L’Union du fleuve 
Mano et la Cote d’Ivoire etant actuellement victimes 
d’une crise de la protection et d’une reponse 
humanitaire insuffisante, une strategic regionale et un 
plan d’action ont ete coni^us en juillet 2003 avec toutes 
les parties interessees de la region. 

Depuis cette date, des reunions de coordination 
regionale rassemblant les partenaires politiques et les 
representants des donateurs ont lieu regulierement. Un 
plan regional d’urgence est en voie d’achevement et un 
reseau regional de protection a ete cree. En outre, le 
fait que le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest soient situes au meme endroit a 
joue un role clef pour renforcer le partenariat avec les 
acteurs politiques de la region. Plusieurs organismes du 
systeme des Nations Unies ont signe un memorandum 
d’accord avec la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) afin d’edifier un 
partenariat solide avec le departement des affaires 
humanitaires qu’elle vient d’instituer. 
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Je voudrais conclure par les quatre observations 
suivantes. 

Premierement, comme nous l’avons vu, les 
efforts deployes dans les domaines humanitaire et des 
droits de l’homme s’averent bien souvent insuffisants, 
a eux seuls, pour garantir la protection des categories 
vulnerables dans les conflits armes. Si, bien sur, il ne 
faut pas laisser passer une occasion de rappeler aux 
parties a un conflit arme la responsabilite qui leur 
incombe de respecter et faire respecter le droit 
international humanitaire et le droit international en 
matiere de droits de l’homme, il est bon que le Conseil 
de securite soit dispose et apte a prendre des mesures 
supplementaires pour mettre fin aux violations et 
proteger les civils. 

Deuxiemement, il est necessaire de nouer des 
liens plus etroits au niveau regional entre les 
intervenants humanitaires, politiques et economiques 
afin de mieux coordonner et mettre en oeuvre les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR). La proliferation continue des armes 
legeres dans les milieux de jeunes sans emploi ne peut 
qu’etre synonyme d’instabilite pour toute la region. Il 
est done absolument indispensable d’integrer aux 
programmes de DDR un solide volet « reinsertion », 
dote d’un financement suffisant. 

Les efforts deployes par la CEDEAO en vue de 
faire appliquer son Moratoire sur les transferts d’armes 
legeres, soulignes tout a l’heure par le Ministre des 
affaires etrangeres du Ghana et le Secretaire executif 
de la CEDEAO, sont a cet egard a saluer. 

Troisiemement, les disparites qui existent au 
niveau du financement des differents pays et secteurs 
humanitaires et l’insuffisance des fonds entravent 
l’efficacite de l’aide a ceux qui en ont le plus besoin. 
En Afrique de l’Ouest, des secteurs critiques comme la 
protection des populations, la sante et l’education 
continuent de manquer gravement de financement. 
Ainsi, la Cote d’Ivoire n’a reiju aucun financement, 
dans le cadre de l’Appel global interinstitutions de 
2003, pour ses projets dans l’un quelconque de ces 
secteurs et la Guinee n’a requ d’aide financiere 
importante dans aucun de ces secteurs au cours de 
l’annee derniere. 

Quatriemement et enfin, les efforts de la 
communaute humanitaire en Afrique de l’Ouest ne 
doivent pas se limiter a des palliatifs pour des crises 
qui exigent une strategic beaucoup plus globale. Les 


causes fondamentales, a chercher notamment au niveau 
de la gouvernance, de l’etat de droit, de la proliferation 
des armes legeres et de la pauvrete, doivent etre 
pleinement prises en compte. 

La mise en oeuvre des principales 
recommandations du rapport du Secretaire general dont 
le Conseil est saisi aujourd’hui contribuerait 
notablement a repondre a nos preoccupations 
primordiales en matiere humanitaire. J’exhorte le 
Conseil a appuyer ces recommandations. 

Le President : Je remercie M. Egeland de son 
expose. Je donne maintenant la parole a 
l’Administrateur associe du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, M. Zephirin Diabre. 

M. Diabre : Le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) se felicite de 
l’occasion qui lui est offerte d’exposer ici ses vues au 
Conseil de securite sur l’important sujet des problemes 
transfrontaliers en Afrique de l’Ouest. Ces problemes 
sont nombreux et divers. Ils concernent aussi bien les 
mouvements de personnes et d’armes que les degats 
causes a l’infrastructure et a l’environnement, la 
perturbation de l’activite economique ou la 
propagation de maladies telles que le VIH/sida dans la 
region. Ils ont pour effet d’accroitre les tensions et les 
conflits. Ce sont de serieux freins a la reduction de la 
pauvrete et a la promotion d’un developpement 
durable. 

Le rapport du Secretaire general sur les moyens 
de lutter contre ces problemes sous-regionaux et 
transfrontaliers en Afrique de l’Ouest (S/2004/200) met 
clairement en evidence les multiples causes profondes 
des conflits que connait actuellement la sous-region. 
Le PNUD accueille tres favorablement et soutient les 
recommandations emises dans le rapport. Notre 
organisation intervient activement dans les 
12 domaines prioritaires identifies dans le rapport, et 
ce, aussi bien dans le cadre de ses activites au niveau 
des pays que dans celui de ses programmes regionaux. 
Avec ses partenaires gouvernementaux, la societe 
civile et le secteur prive, le PNUD met en oeuvre des 
programmes d’activite visant a promouvoir le dialogue 
des politiques, le renforcement des capacites et des 
institutions, toutes choses susceptibles de contribuer a 
la mise en oeuvre des recommandations du rapport. 

Pour nous, au PNUD, la paix, la securite et le 
developpement sont etroitement lies. C’est pour cela 
que notre action dans les zones de crises et de conflit, 
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comporte une forte dimension de developpement. Dans 
le meme esprit, nos activites normales de 
developpement comportent des dimensions importantes 
de prevention des conflits et de consolidation de la 
paix. Pour relever les nombreux defis qui se posent a 
lui dans la sous-region en matiere de paix et de 
securite, le PNUD a elabore et met en oeuvre une 
Strategic regionale pour l’Afrique de l’Ouest, fondee 
sur la mise en oeuvre d’une approche integree du 
developpement regional. Cette strategic vise 
essentiellement a : mettre en coherence les objectifs 
generaux du systeme des Nations Unies et les activites 
de prevention des conflits et de consolidation de la 
paix du PNUD dans la sous-region, avec un appui cible 
en faveur du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest, aupres duquel un cadre de haut niveau a ete 
detache; prendre systematiquement en compte la 
prevention et la consolidation de la paix dans toutes les 
activites de developpement du PNUD en Afrique de 
l’Ouest; renforcer les capacites de la CEDEAO pour lui 
permettre de jouer un role plus important en matiere de 
prevention des conflits; et mettre en oeuvre des 
activites regionales complementaires dans le domaine 
de la securite humaine, telles que des initiatives de 
controle des armes legeres au Ghana, au Mali, au Niger 
et en Sierra Leone. 

En cooperation avec l’Union europeenne et le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, le 
PNUD a participe a une mission devaluation de la 
capacite de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en matiere de 
prevention des conflits et de maintien de la paix. Les 
constats preliminaries indiquent une forte necessity de 
reorientation de l’approche adoptee par la CEDEAO 
dans ces deux domaines. Celle-ci devrait a l’avenir se 
concentrer davantage sur les questions de 
developpement, l’intensification du dialogue de 
politiques entre les Etats membres et le renforcement 
de la coordination de l’action des bailleurs de fonds. Le 
PNUD est pret a apporter son concours a la CEDEAO 
pour mettre en oeuvre ces recommandations 
importantes et pertinentes. 

En plus de la Strategic pour l’Afrique de l’Ouest, 
le PNUD met en oeuvre egalement un certain nombre 
d’initiatives visant a traiter des problemes specifiques 
en rapport avec les questions transfrontalieres. Ces 
initiatives comprennent notamment : un appui aux 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) en Sierra Leone, au Liberia et en 


Cote d’Ivoire - ainsi, le programme de DDR qui vient 
de s’achever en Sierra Leone a permis la reintegration 
de plus de 50 000 ex-combattants et nos programmes 
au Liberia et en Cote d’Ivoire ont pour objectif 
respectif la reintegration de 38 000 et de 50 000 ex- 
combattants; le detachement d’une equipe specialisee 
au sein de notre bureau du Nigeria, pour appuyer et 
assister le Secretariat de la CEDEAO en matiere de 
planification strategique dans les domaines de la 
prevention des conflits; des programmes de controle 
des armes legeres en Sierra Leone, dans l’Union du 
fleuve Mano, au Ghana et au Niger et l’octroi d’appuis 
pour la creation de commissions nationales de controle 
des armes legeres dans plusieurs pays; et surtout, 
1’appui au futur projet de la Grande Guinee forestiere, 
initiative sous-regionale reunissant la Guinee, le 
Liberia, la Sierra Leone et la Cote d’Ivoire, qui apporte 
une contribution supplementaire a l’elimination de 
certaines causes de conflit telles que 1’exploitation 
incontrolee des ressources minerales et la presence de 
populations deplacees. 

En outre, le PNUD apporte egalement un appui 
specifique au niveau des pays, avec, en Guinee-Bissau, 
l’etablissement du fonds d’urgence pour la gestion 
economique, au Liberia, l’etablissement du Fonds 
liberien de gouvernance d’urgence, et, en Sierra Leone, 
le processus dit des quatre «R» : rapatriement, 
reinsertion, rehabilitation et reconstruction. 

Le retablissement de la paix et de la securite en 
Afrique de l’Ouest et, ce faisant, 1’encouragement du 
developpement economique et de la reduction de la 
pauvrete exigent le soutien de tous les partenaires au 
developpement. 11 est essentiel de fournir un appui 
concret aux institutions regionales pour leur permettre 
d’obtenir des resultats durables. L’adoption d’une 
approche holistique, liant etroitement la consolidation 
de la paix et le developpement, est d’une importance 
fondamentale. II y va de notre succes dans la resolution 
des problemes transfrontaliers de l’Afrique de l’Ouest. 
Des approches regionales nouvelles et novatrices, telles 
une strategic sous-regionale de reduction de la 
pauvrete, pourraient contribuer a la realisation de nos 
ambitions communes. 

Le PNUD est determine a oeuvrer en etroite 
collaboration avec les autres organismes des Nations 
Unies et avec les autres partenaires du developpement 
a la mise en oeuvre des recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general. 
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Le President : Je remercie M. Diabre de son 
expose. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise cette seance sur la question tres importante 
que constitue revolution de la situation en Afrique de 
l’Ouest. Je salue par ailleurs la participation a cette 
seance du Secretaire general, M. Kofi Annan; du 
Ministre des affaires etrangeres du Ghana et President 
en exercice de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), M. Nana Akufo- 
Addo; et de tous les autres orateurs, que je remercie 
d’avance de leur precieuse contribution. 

Le Conseil de securite est saisi d’un rapport tres 
detaille du Secretaire general (S/2004/200). Nous nous 
rejouissons que le Conseil soit frequemment saisi de la 
situation en Afrique de l’Ouest. Cela ne veut pas 
necessairement dire que la situation se deteriore sur le 
terrain; ce serait plutot le contraire, bien que les 
dernieres nouvelles au sujet des troubles dans la region 
soient assurement preoccupantes. Si le Conseil 
examine plus souvent la question, c’est parce que l’on 
prend de plus en plus conscience de 1’importance 
d’adopter une approche d’ensemble regionale pour 
faire face aux consequences de plusieurs annees de 
conflits et d’instabilite dans la region. 

Comme la delegation bresilienne l’a declare en 
janvier dernier, a 1’occasion de notre examen du 
rapport du Secretaire general sur les progres accomplis 
dans l’application des recommandations de la mission 
du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest, une 
approche regionale peut s’averer decisive pour 
resoudre les problemes qui touchent de la meme 
maniere plusieurs pays et qui necessitent des efforts 
communs et concertes. 

Le Bresil adhere pleinement aux 
recommandations faites par le Secretaire general et par 
son Representant special pour l’Afrique de l’Ouest. 
Coordonner 1’action des missions et des organismes 
des Nations Unies charges de questions politiques et du 
maintien de la paix, instaurer une gestion commune des 
frontieres et renforcer les institutions de controle des 
armes, telles sont quelques-unes des initiatives 
necessaires d’urgence auxquelles le Conseil devrait 
donner son aval. Avec le concours de la communaute 
internationale, la CEDEAO a un role fondamental a 
jouer s’agissant de renforcer le Moratoire sur les armes 
legeres decrete en 1998 dans la region. De plus, nous 


saluons la recommandation faite par le Secretaire 
general d’organiser, dans le courant de cette annee, une 
rencontre des ministres de la defense, a laquelle 
l’Union africaine devrait prendre une part active. 

La Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP) est elle aussi activement engagee en faveur de 
la paix et de la stabilite en Afrique de l’Ouest. En 
partenariat avec la CEDEAO, la CPLP prete ses bons 
offices en Guinee-Bissau depuis les evenements de 
septembre 2003, oeuvrant aux cotes des parties aux 
fins d’un reglement pacifique de la crise politique. 
Nous attendons avec grand interet les elections 
parlementaires du 28 mars en Guinee-Bissau et 
esperons une transition sans heurt dans le pays. 

Ma delegation est d’avis que la question du 
developpement merite tout particulierement d’etre 
soulignee. 11 ne sera pas possible, sur le long terme, de 
combattre avec succes les problemes sous-regionaux et 
transfrontaliers - utilisation des enfants soldats et des 
mercenaires, mouvements de refugies, notamment - si 
l’accent n’est pas suffisamment mis sur le 
developpement. II faut mettre sur pied un programme 
en faveur du developpement durable parallelement aux 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR). Dans la recommandation 13 de son 
rapport, le Secretaire general indique : 

« Le programme de DDR devrait aller de pair 
avec des programmes de developpement 
communautaire afin de repondre aux besoins des 
communautes d’accueil de soldats demobilises. » 

Nous sommes tout a fait d’accord avec lui sur ce point. 
Mais encore faut-il des recommandations concretes sur 
la maniere de proceder face a cet aspect de la 
consolidation de la paix. 

Nous n’avons cesse de solliciter l’engagement 
accru du Conseil economique et social dans ce 
processus. En complement des mesures visant a 
reglementer l’exploitation des ressources naturelles 
dans la region et a favoriser le commerce equitable des 
produits de base africains, il faudrait que l’ONU et ses 
institutions puissent elaborer des strategies de 
developpement ciblees afin de permettre aux 
communautes sortant d’un conflit de renouer avec la 
croissance, de creer des emplois et d’insuffler l’esprit 
d’entreprise. C’est le seul moyen de repondre dans la 
duree aux besoins sociaux des populations. A long 
terme, l’inactivite des adultes sur le plan economique 
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et la non-scolarisation des enfants risquent d’engendrer 
de nouveaux conflits dans la region. 

C’est une raison de plus pour laquelle l’ONU a la 
responsabilite de maintenir sa presence dans les zones 
qui sortent d’un conflit. Les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies ont besoin d’une strategic de 
sortie. Mais, selon nous, pour etre efficace, une telle 
strategic ne doit pas se limiter a une reduction de la 
presence militaire. Elle doit necessairement comporter 
plusieurs autres volets, dont le lancement d’un 
programme coherent en faveur du developpement 
social et economique de la region. 11 ne suffit pas 
d’instaurer un climat stable et sur et d’organiser des 
elections nationales. 11 faut egalement que la 
communaute internationale etaye l’action engagee par 
les Etats pour consolider la paix et faciliter le 
redressement, en s’attaquant correctement aux causes 
profondes des conflits. Sans quoi les progres accomplis 
resteront precaires, voire evanescents. 

Je voudrais dire un dernier mot sur la diffusion 
des idees justes. Nous considerons qu’il ne faut pas 
denigrer l’appui apporte par les medias aux efforts de 
paix durable. La structure responsable de l’information 
au sein de 1’Organisation - en particular les centres 
d’information qui existent deja ou qui sont en passe 
d’etre ouverts dans la region - devrait travailler en 
etroite collaboration avec les stations de radio locales 
afin de mieux faire connaitre les consequences 
facheuses d’un conflit et ses autres solutions possibles. 
Nous estimons que cela est tout particulierement 
important dans le cas de l’Afrique de l’Ouest, compte 
tenu de la dimension transfrontaliere des conflits qui 
sevissent dans la region. 

Mme Menendez (Espagne) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Secretariat du rapport sur les 
moyens de combattre les problemes sous-regionaux et 
transfrontaliers en Afrique de l’Ouest (S/2004/200). 
Nous remercions egalement de leur declaration le 
Ministre des affaires etrangeres du Ghana, M. Nana 
Akufo-Addo, Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), M. Mohamed Ibn Chambas, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. Jan Egeland, 
et 1’Administrates associe du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), M. Zephirin 
Diabre. Nous accueillons favorablement l’analyse 
approfondie des principaux defis auxquels la region 


doit faire face ainsi que les recommandations concretes 
du rapport sur la fai^on de relever ces defis. 

Etant donne que la Presidence de l’Union 
europeenne interviendra dans quelques instants, nous 
limiterons nos propos a quelques brefs commentaires. 

En premier lieu, nous notons avec satisfaction 
qu’il regne generalement desormais une meilleure 
coordination des activites menees par le systeme des 
Nations Unies a l’interieur de la region, et nous 
approuvons la recommandation du Secretaire general 
concernant l’organisation de reunions periodiques entre 
les missions de maintien de la paix et les differents 
bureaux des Nations Unies responsables des questions 
politiques dans la region. Par ailleurs, nous 
comprenons la necessity d’encourager activement la 
participation a ces reunions des representants de la 
CEDEAO et de la societe civile, chaque fois que cela 
s’avere necessaire. 

En deuxieme lieu, l’Union du fleuve Mano 
occupant une place importante parmi les instances de 
cooperation sous-regionale, nous pensons que, dans le 
contexte actuel, la revitalisation de cette instance 
contribuerait de faijon constructive a instaurer la 
confiance, ce qui pourrait se traduire par l’adoption 
d’initiatives concretes, tel que recommande dans le 
rapport. La mise sur pied de patrouilles conjointes aux 
frontieres entre la Sierra Leone, la Guinee, le Liberia et 
la Cote d’Ivoire pourrait dans l’ensemble ameliorer la 
situation sur le plan de la securite et avoir un effet 
dissuasif supplementaire. 

Pour ce qui est des armes legeres, nous appuyons 
la recommandation du Secretaire general selon laquelle 
les Etats membres de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest devraient envisager la 
possibilite d’adopter un instrument juridiquement 
contraignant, avant que n’expire le Moratoire actuel au 
cours de l’annee. 

Des initiatives complementaires, comme la 
creation d’un registre regional de la CEDEAO, la 
possibilite d’adopter une disposition qui interdirait aux 
mercenaires d’operer dans les pays de la region ou 
encore la creation de commissions nationales pour 
appliquer le Moratoire sont toutes des 
recommandations pertinentes, qui meritent une etude 
approfondie de la part des pays de la region. 

Quatriemement, la reforme du secteur de la 
securite et les programmes de desarmement, de 
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demobilisation et de reinsertion sont necessaries a 
l’instauration d’une paix durable en Afrique de l’Ouest. 
Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
constituent un defi enorme qui va au-dela du cadre 
national et qui a des repercussions sous-regionales 
evidentes. C’est la raison pour laquelle nous appuyons 
une demarche globale dans l’application de ces 
programmes, qui comprendrait une dimension 
regionale et qui accorderait une attention toute 
particuliere a la reinsertion des anciens combattants, en 
mettant tout particulierement l’accent sur les besoins 
des femmes et des enfants soldats. 

Cinquiemement, les efforts de paix en Afrique de 
l’Ouest doivent s’accompagner d’un processus de 
reconciliation et d’un renforcement du tissu social des 
peuples touches par les conflits. L’application des 
recommandations du rapport portant sur le 
renforcement de la participation de la societe civile 
grace a des mesures concretes pour transmettre des 
valeurs de paix, de reconciliation et de respect des 
droits de l’homme aurait certainement des effets 
extremement benefiques dans la periode consecutive au 
conflit. 

Pour terminer, ledit rapport constitue un 
fondement solide pour les travaux du Conseil, et ma 
delegation participera activement aux debats ulterieurs 
destines a progresser sur la voie d’une demarche 
regionale integree et ciblee, susceptible d’offrir une 
reponse adequate aux grands defis auxquels l’Afrique 
de l’Ouest est confrontee aujourd’hui. 

M. Adechi (Benin) : La sous-region de l’Afrique 
de l’Ouest est menacee de destabilisation et est a la 
croisee des chemins. Trois operations de maintien de la 
paix de l’ONU y sont deployees actuellement. Cela 
montre combien le Conseil de security se preoccupe de 
la situation des conflits dans la sous-region. La gestion 
des crises dans la sous-region a progressivement revele 
des facteurs d’instability transfrontaliere. Au regard de 
l’ampleur que prennent ces phenomenes, il ne fait 
aucun doute qu’ils hypothequent gravement les efforts 
deployes pour amener la paix et la securite en Afrique 
de l’Ouest. 

Ma delegation s’associe a 1’intervention faite au 
nom de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) par son S. E. le 
Ministre des affaires etrangeres du Ghana. Nous lui 
souhaitons la bienvenue parmi nous et nous voudrions 


lui dire combien nous sommes honores de le voir 
participer a notre debat. 

Le rapport qui nous est presente enumere un 
certain nombre de recommandations pertinentes pour 
l’essentiel et qui portent sur trois problemes 
transfrontaliers majeurs, a savoir la proliferation des 
armes legeres, les phenomenes des enfants soldats et 
des mercenaires et la question du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion (DDR). Le Ministre 
des affaires etrangeres du Ghana et le Secretaire 
executif de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest ayant fait un tour exhaustif de la 
problematique, je me bornerai a faire quelques 
observations. 

Le rapport precise, a juste titre, que les problemes 
transfrontaliers examines sont plus des symptomes que 
la cause du cycle de l’instabilite dans la sous-region. 
C’est pourquoi, si nous nous rejouissons que ces 
problemes soient examines dans un contexte sous- 
regional, nous voudrions souligner que certaines de 
leurs causes ont egalement un caractere sous-regional. 
11 me suffit de rappeler que la majority des pays de la 
sous-region appartiennent au groupe des pays les 
moins avances. Focaliser les recommandations sur les 
symptomes reduit la possibility d’inscrire dans la duree 
le retablissement de la paix et de la securite en Afrique 
de l’Ouest. Nous insistons sur cet aspect parce que la 
proliferation et le trafic des armes legeres, la 
proliferation des milices et des groupes civils armes, 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, la 
criminalite transfrontaliere et le trafic des drogues, le 
phenomene du mercenariat et des enfants soldats 
s’auto-entretiennent. Tous ces fleaux trouvent 
egalement leur origine dans le mal developpement et 
parfois meme dans l’absence de developpement. Ce 
sont les chainons du processus de destructuration de 
nos Etats et de dechirement du tissu social. Ils ont aussi 
pour origine l’affaiblissement de la capacity de nos 
Etats a gerer les contradictions inherentes a toute autre 
societe. Ils revelent la perte, relative selon les cas, de 
1’initiative et de 1’appropriation par nos Etats de leurs 
capacites a faire respecter la loi et l’ordre et a offrir 
aux citoyens les services sociaux de base. 

On assiste en consequence a un affaiblissement 
et, parfois, a la perte du sentiment d’appartenance des 
communautes appauvries et marginalisees dans un 
contexte ou la competition pour la gestion des 
ressources limitees et du pouvoir devient plus apre. 
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II importe done d’accorder egalement une 
attention particuliere a ces aspects dans les rapports a 
venir pour Her davantage la paix et le developpement. 
La dynamique pour mettre en oeuvre les 
recommandations du rapport passe aussi par le 
renforcement de la concertation et de la collaboration 
entre le representant du Secretaire general dans la sous- 
region et le Secretariat executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

II importe que le Bureau du Representant du 
Secretaire general en Afrique de l’Ouest oeuvre en 
collaboration avec la CEDEAO pour la mise en oeuvre 
effective du Moratoire sur les armes pour le 
renforcement de la capacite institutionnelle et 
legislative des Etats a mettre en oeuvre les dispositions 
du Moratoire au plan national. 

II convient egalement de renforcer la capacite 
logistique de la CEDEAO a retablir la paix, la securite 
et la stabilite dans la sous-region, afin de lui permettre 
de retrouver sa fonction initiale, celle du 
developpement et de 1’integration economique sous- 
regionale. 

Au-dela des observations que je viens de faire, 
1’evaluation qui nous est proposee dans le rapport est 
revelatrice de la prise de conscience par le Secretaire 
general de l’urgence et de la necessity d’agir. L’ONU et 
de nombreux partenaires de developpement ont 
consenti des efforts importants pour amener la paix et 
la stabilite en Afrique de l’Ouest. Nous voudrions ici 
reconnaitre cette contribution et appeler a la mise en 
oeuvre d’une strategie multidimensionnelle pour 
esperer reussir la ou des actions ad hoc ou orientees par 
pays n’ont pas donne les resultats escomptes. 

A cet egard, nous partageons la vision selon 
laquelle trois axes de responsabilite doivent etre 
clairement etablis afin de creer les conditions 
favorables a 1’ emergence d’une synergie. Nous 
voudrions egalement insister sur l’importance qu’il y a, 
d’une part, a harmoniser les politiques de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion a 
l’echelle sous-regionale et, d’autre part, a assurer un 
financement adequat de ces programmes et a y integrer 
davantage la composante enfant. 

En considerant que ce rapport ne sera pas le 
dernier, nous voudrions enfin recommander que les 
organisations sous-regionales et les gouvernements de 
la sous-region soient davantage consultes au cours du 
processus d’elaboration des rapports a venir, afin d’en 


enrichir le contenu et d’en elargir la portee. Nous 
esperons egalement que ce sera l’occasion de proposer 
des recommandations pour consolider la paix et pour la 
phase consecutive au conflit dans la sous-region. 

M. Baja (Philippines) {parte en anglais ) : Nous 
souhaitons remercier la presidence franqaise d’avoir 
organise cette importante seance sur les moyens de 
combattre les problemes sous-regionaux et 
transfrontaliers en Afrique de l’Ouest. Nous nous 
felicitons des exposes complets du President en 
exercice de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) le Ministre des 
affaires etrangeres du Ghana, et de son Secretaire 
executif, M. Chambas, ainsi que du Sous-Secretaire 
general Egeland et de 1’Administrates associe du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), M. Diabre. 

Ces dernieres semaines, l’Afrique de l’Ouest a 
represente un bon exemple d’une approche multiforme 
et integree des situations de conflit : un exemple reussi 
de ce que l’Organisation des Nations Unies et la 
societe civile peuvent accomplir ensemble avec les 
organisations regionales, notamment la CEDEAO. 
Selon les propres mots du Ministre des affaires 
etrangeres du Ghana, la paix et la stabilite suscitent 
actuellement un optimisme prudent et une 
preoccupation justifiee alors que des gouvernements 
capables de fonctionner se mettent actuellement en 
place. Ces succes peuvent etre attribues a la synergie 
des actions menees par l’ONU et les organisations 
regionales. Le deployment, dans les delais, des 
operations de maintien de la paix, tant par les groupes 
regionaux que par l’ONU, compte pour beaucoup dans 
le maintien de la stabilite dans la sous-region. 

L’ONU a maintenant trois grandes operations de 
maintien de la paix en Afrique de l’Ouest : la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) et 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI). Ces presences onusiennes offrent une 
occasion de s’attaquer en profondeur aux facteurs 
d’instabilite regionale et aux questions 
transfrontalieres. 

A cet egard, la communaute internationale devrait 
saisir l’occasion pour tirer parti des acquis obtenus 
jusqu’ici et prendre des mesures qui consolideront 
davantage la stabilite et la paix dans la region. A cette 
fin, nous nous felicitons des recommandations du 
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Secretaire general concernant les questions 
transfrontalieres auxquelles sont confrontes les pays de 
la region, notamment cedes liees a la proliferation des 
armes legeres et a l’utilisation des mercenaires. 

Nous voudrions insister sur un certain nombre de 
questions auxquelles il faudrait, a notre avis, accorder 
la priorite. Comme l’a indique a juste titre le Secretaire 
general dans son rapport (S/2004/200), la reforme du 
secteur de la securite est au coeur meme de la plupart 
des problemes transfrontaliers de la region. 

S’agissant de la proliferation des armes legeres, 
nous felicitons la CEDEAO pour son adoption d’un 
Moratoire relatif aux armes legeres et pour la creation 
d’un groupe des armes legeres au sein de son 
secretariat. Nous voudrions encourager la CEDEAO a 
intensifier davantage ses efforts pour mettre en oeuvre 
ce Moratoire meme apres qu’il soit arrive a expiration 
cette annee, et ce, grace a l’adoption d’un instrument 
juridiquement contraignant, et a envisager 1’imposition 
d’une interdiction de l’emploi de mercenaires. 11 
faudrait egalement accorder une attention prioritaire 
aux recommandations 19 et 20 du rapport du Secretaire 
general - concernant le renforcement des capacites des 
services frontaliers tels que les gardes frontieres, la 
police, 1’ immigration et les douanes, ainsi que la tenue 
d’un registre central des armes detenues par l’armee et 
les institutions de securite nationale. 

S’agissant des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR), une 
recommandation clef qui meriterait l’attention du 
Conseil porte sur la necessite d’examiner de pres, en 
vue de les appliquer eventuellement ailleurs en Afrique 
de l’Ouest, les enseignements tires des programmes de 
DDR. L’accent qui s’impose devrait etre mis sur les 
programmes adoptes en faveur des anciens enfants 
soldats, en particulier leur reinsertion et l’amelioration 
de leurs competences professionnelles. La necessite 
d’offrir aux anciens combattants des moyens de 
subsistance est imperative et devrait faire partie 
integrante de tous les programmes de DDR. Sans cela, 
le processus de paix demeurera fragile. Avec la 
creation de modes de subsistance differents, les anciens 
combattants n’auraient plus de raison de reprendre les 
armes. 

Nous voudrions egalement souligner la necessite 
de la cooperation et de la participation des institutions 
internationales telles que la Banque mondiale dans la 
reforme du secteur de la securite. 11 faut rappeler que la 


mise en oeuvre fructueuse du programme de DDR en 
Sierra Leone a ete realisee avec l’appui de la Banque 
mondiale. L’experience de la Sierra Leone a montre 
comment la Banque mondiale peut jouer un role 
important dans les transitions apres un conflit, en 
completant les efforts politiques et en matiere de 
securite des gouvernements clients et de la 
communaute internationale. 

11 nous faut renforcer la coordination entre les 
diverses institutions de l’ONU sur le terrain, 

notamment le Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, la 

MINUSIL, la MINUL et l’ONUCI. La cooperation 

etroite entre les bureaux des Nations Unies permettra 
d’eviter la redondance des efforts et servira de mesure 
de renforcement pour encourager les activites de 
chaque bureau. Nous nous felicitons particulierement 
du travail accompli par le Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest et 

appuyons le renforcement de son Bureau. 

Enfin, en reponse aux exposes faits aujourd’hui, 
nous appuyons 1’adoption d’une declaration qui 
etablirait une sorte de feuille de route pour les 
initiatives devant etre prises par les organisations 
internationales et regionales pour trader, de faqon 
pratique et operationnelle, des questions 
transfrontalieres en Afrique de l’Ouest. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais ) : Ma 
delegation vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette importante seance. Nous 
voudrions egalement souhaiter la bienvenue au 

President en exercice de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le 
Ministre des affaires etrangeres du Ghana, et au 

Secretaire executif de la CEDEAO. Nous les 
remercions de leurs exposes fort complets et 

excellents. Nous les felicitons de leur direction 

vigoureuse de la CEDEAO, qui est un facteur 
important dans les efforts pour stabiliser la sous- 
region. La CEDEAO est reellement devenue un 
partenaire important dans la region et pour l’ONU. 

Un enseignement important a tirer de la decennie 
ecoulee est que la gestion des conflits doit de plus en 
plus intervenir dans un contexte regional. Nous 
esperons que des enseignements importants seront tires 
des mesures prises en Afrique de l’Ouest pour d’autres 
conflits sous-regionaux tels que ceux de la Corne de 
l’Afrique et de la region des Grands Lacs. Les 
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questions transfrontalieres telles que les refugies, les 
mercenaires, le trafic des armes legeres et les enfants 
soldats ne sont pas la cause des conflits mais leurs 
symptomes qui, a leur tour, exacerbent les conflits. Les 
pays voisins, meme s’ils ne sont pas impliques dans le 
conflit, en souffrent considerablement. 

Le rapport du Secretaire general (S/2004/200) 
souligne la necessite d’un changement fondamental 
dans l’approche politique dans la sous-region, a savoir 
une participation democratique accrue au lieu de 
l’autoritarisme, la fin de l’impunite et du recours a la 
violence en tant qu’instrument politique. Nous 
souscrivons a cet avis. Des signes encourageants d’une 
nouvelle faijon de penser apparaissent dans la region et 
dans l’ensemble de l’Afrique, que ce soit par 
l’entremise du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique, par la mise sur pied de 
structures africaines chargees de la securite ou par une 
cooperation regionale accrue, comme dans le cadre de 
la CEDEAO. 

Nous sommes disposes a apporter une 
contribution nationale pour appuyer ces demarches 
prometteuses, en particulier par le biais de l’Union 
europeenne (UE). L’UE a adopte une politique 
regionale et une approche de developpement face aux 
problemes de la region et considere la CEDEAO 
comme un partenaire naturel dans cette entreprise. 
L’approche doit done etre multiforme : outre le 
renforcement des capacites de maintien de la paix en 
Afrique et de gestion des crises, il sera necessaire 
d’investir davantage dans la prevention des crises et 
dans l’alerte rapide. C’est dans cet esprit que 
l’Allemagne appuie le Centre international Kofi Annan 
de formation au maintien de la paix, qui est base au 
Ghana. 

Je voudrais insister sur trois des 

recommandations contenues dans le rapport. 

La premiere concerne la cooperation entre les 
missions de l’ONU dans la region. Nous appuyons 
fermement une cooperation plus etroite entre les 
missions des Nations Unies en Afrique de l’Ouest, qui 
commence a porter ses fruits. Nous esperons qu’elle 
aura des effets synergiques et favorisera une plus 
grande rentabilite. Un quasi-doublement des 
contingents de maintien de la paix en un an a peine 
represente un fardeau supplemental important pour 
les Etats Membres. Nous ne devons pas perdre de vue 
cet aspect ni la faqon dont evolue la situation. 


Les recommandations contenues dans le rapport 
au sujet des operations transfrontalieres par les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies en 
Afrique de l’Ouest, y compris la possibilite de franchir 
les frontieres dans le cadre de poursuites actives, 
constituent des idees interessantes a ce sujet. Nous 
devrions debattre de cette question importante le plus 
rapidement possible. Nous sommes disposes a 
envisager 1’incorporation d’une telle approche dans des 
mandats futurs, ou a ajuster les mandats existants sur la 
base des propositions du Secretariat, en tenant compte 
des difficultes juridiques que posent des operations 
transfrontalieres. II est egalement clair que de telles 
activites transfrontalieres exigeront toujours des 
consultations etroites avec les gouvernements de la 
region. 

Ma deuxieme remarque concerne la lutte contre 
le trafic illicite d’armes. II est certain que les pays de la 
region doivent intensifier leurs efforts pour stopper les 
flux d’armes illicites vers la region, mais les 
exportateurs d’armes doivent eux aussi faire face a 
leurs responsabilites. C’est pourquoi nous appuyons un 
renforcement des controles des exportations d’armes au 
niveau national, ainsi qu’une plus grande transparence 
dans ce domaine. Ceci comprend le respect des 
embargos sur les armes imposes par le Conseil de 
securite, ainsi que les embargos regionaux. Nous 
estimons que les gouvernements des pays exportateurs 
d’armes de petit calibre devraient exiger de leurs 
entreprises qu’elles assurent un meilleur marquage de 
ces armes. 

Le Moratoire sur les armes legeres et de petit 
calibre de la CEDEAO reste la principale plate-forme 
pour une action coordonnee en vue de combattre la 
proliferation de telles armes dans la sous-region. Et je 
suis pleinement d’accord avec les propos du Ministre 
des affaires etrangeres du Ghana, a savoir que les 
armes legeres sont les veritables armes de destruction 
massive, parce qu’elles tuent plus de personnes 
qu’aucune grosse arme de destruction massive. 
L’Allemagne reconnait 1’important travail accompli 
jusqu’a present et appelle tous les pays concernes a 
encore renforcer et mettre en oeuvre le Moratoire. Les 
Etats membres de la CEDEAO doivent prolonger le 
Moratoire au-dela de sa date d’expiration prevue 
(octobre 2004) et le transformer en un instrument 
juridiquement contraignant. 

Dans sa resolution 1467 (2003), le Conseil de 
securite a demande aux Etats membres de la CEDEAO 
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d’envisager la mise en place d’un registre regional des 
armes legeres et de petit calibre. Comme premiere 
etape, les Etats membres pourraient se concentrer sur 
les registres d’armes legeres, pour ensuite elargir le 
champ aux armes de petit calibre dans un deuxieme 
temps. 

Ma derniere remarque concerne la methode de la 
«denonciation et humiliation». Nous sommes 
fermement convaincus que le fait d’identifier 
publiquement les personnes responsables du 
recrutement d’enfants ou de mercenaires, ou de la 
violation d’embargos sur les armes - le fait de les 
«denoncer et humilier» - peut s’averer un outil 
puissant pour assurer le respect des embargos et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
rapport du Secretaire general indique que cela peut 
s’averer difficile dans certains cas. Toutefois, cela ne 
doit pas empecher le Conseil de securite de continuer a 
utiliser cet outil - prudemment, bien entendu - et de le 
developper encore. Nous nous rendons compte qu’une 
telle politique doit s’appuyer sur des preuves solides, 
que les panels d’experts existants sont par exemple en 
mesure de fournir, s’ils disposent des ressources 
humaines et materielles suffisantes. 

Pour terminer, nous nous felicitons du fait que le 
Conseil de securite ait accepte d’incorporer dans sa 
declaration presidentielle d’importantes 

recommandations en vue de l’action, issues du rapport. 
Cette decision attirera davantage d’attention sur les 
questions transfrontalieres en Afrique de l’Ouest dans 
le cadre d’une approche globale des problemes 
auxquels la sous-region est confrontee, des problemes 
pour lesquels la poursuite d’une etroite collaboration 
entre l’Organisation des Nations Unies et la CEDEAO 
va s’averer de plus en plus importante. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) (parle en 
anglais) : Nous vous remercions. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance et de votre 
presence parmi nous. Le Royaume-Uni est tres 
reconnaissant de la presence d’un si grand nombre 
d’importants participants et de leurs contributions. 

Je tiens a m’associer aux remarques que 
l’Ambassadeur Ryan presentera ulterieurement au nom 
de l’Union europeenne. 

L’Afrique de l’Ouest doit figurer parmi nos 
principals priorites a tous. Les investissements que 
nous avons realises dans differents pays risquent d’etre 


perdus si nous ne pouvons pas trouver de solutions 
durables aux problemes imbriques que connait la sous- 
region. C’est pourquoi nous apprecions 
particulierement les recommandations du Secretaire 
general sur la maniere d’aborder ces problemes. 

J’aimerais maintenant formuler trois suggestions 
assez generates sur la faqon dont ce rapport peut etre 
suivi d’une action efficace. 

Tout d’abord, il est clair qu’il nous faut une 
approche strategique. Les conflits en Afrique de 
l’Ouest sont le resultat de problemes 
macroeconomiques structured et de graves lacunes 
dans la gouvernance, qui existent depuis de 
nombreuses annees. Les activites de mercenaires, la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre, la 
degradation de l’environnement, le chomage des jeunes 
constituent tous de reels problemes, mais il s’agit aussi 
de symptomes d’un echec plus large. 11 faut faire plus 
que reagir a ces symptomes pour prevenir les conflits 
futurs. Nous avons besoin d’une strategie qui nous 
permette de traiter les causes sous-jacentes. Cette 
strategie doit s’appuyer sur les initiatives existantes, y 
compris celles issues du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD), de l’Union 
africaine et, tout particulierement, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), initiatives qui ont ete decrites ce matin. 
En particulier, nous estimons que les recommandations 
du Secretaire general doivent etre appliquees dans le 
cadre de cette strategie, de sorte que nous ayons un 
plan d’action coherent et integre plutot qu’une serie 
d’initiatives disparates. 

Deuxiemement, j’aimerais evoquer le role des 
organisations sous-regionales clefs. L’Organisation des 
Nations Unies n’est pas en mesure a elle seule, et le 
Conseil de securite Test encore moins, de concevoir et 
de mettre en oeuvre une strategie de prevention des 
conflits. Comme les participants l’ont note au sommet 
de la CEDEAO tenu cette semaine, ceci doit faire 
l’objet d’un effort collectif, sous l’impulsion de tous 
les pays de la region et avec le soutien de la CEDEAO, 
de l’Union africaine, du NEPAD et de la communaute 
internationale. 

L’Union europeenne a recemment envoye une 
mission conjointe aupres de la CEDEAO, en 
collaboration avec l’ONU. Cette mission a propose un 
dialogue politique avec les chefs d’Etat de la CEDEAO 
en vue d’approuver une approche strategique de la 
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prevention des conflits en Afrique de l’Ouest. Le 
Royaume-Uni se felicite tout a fait de ce renforcement 
des liens de l’Union europeenne avec l’ONU et, sur le 
fond, nous nous felicitons surtout de la declaration de 
la CEDEAO sur la paix et la securite sous-regionales. 
Comme M. Akufo-Addo l’a souligne, cette declaration 
a reaffirme l’importance d’une approche regionale de 
la prevention et de la resolution des conflits. 

Troisiemement, il est necessaire d’utiliser plus 
efficacement les ressources de l’ONU dans l’ensemble 
de la region. Les ressources limitees en matiere 
d’effectifs de maintien de la paix sont de plus en plus 
fortement sollicitees, avec de nouvelles missions de 
maintien de la paix en Cote d’Ivoire et probablement 
aussi au Burundi et au Soudan. Nous devons fournir 
des contingents pour ces missions et faire en sorte que 
ces cas particuliers repoivent une reponse adequate, 
mais cela signifie utiliser les ressources disponibles le 
plus efficacement possible, ce qui n’est pas facile. Le 
partage de ressources pour differentes missions et a 
travers les frontieres risque d’aboutir a une confusion 
dans les mandats des missions, voire a perturber 
l’ordre hierarchique. Lorsqu’il s’agit de patrouilles 
conjointes a la frontiere, il faudra un accord des 
differents Gouvernements concernes. Cependant ces 
difficultes eventuelles doivent etre affrontees, et 
surmontees, et le Secretaire general a dit dans son 
dernier rapport sur la Mission des Nations Unies au 
Sierra Leone (MINUSIL) qu’il compte formuler des 
recommandations au Conseil a ce sujet, d’ici a la fin de 
l’annee. Nous les recevrons avec beaucoup d’interet, 
car celles-ci seront tout a fait necessaires a la mise en 
place du contenu d’une approche regionale pour les 
interventions de l’ONU. 

J’aimerais soulever trois points supplementaires 
lies a des recommandations specifiques du Secretaire 
general. Premierement, comme plusieurs collegues 
Font souligne, le trafic d’armes de petit calibre est en 
Afrique a l’origine des plus lourdes pertes en vies 
humaines et met en peril la paix et la stabilite. Le 
crime organise est de plus en plus fortement implique 
dans ce trafic et je m’associe aux observations de 
M. Chambas concernant la necessite pour la CEDEAO 
de renforcer son Moratoire et la mise en oeuvre de 
celui-ci. 

Nous exhortons ceux qui ne l’ont pas encore fait 
a envisager de ratifier sans tarder la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et ses protocoles, et nous encourageons les 


parties a profiter de l’aide de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. Une assistance 
technique est a leur disposition. Et je me felicite en 
particulier d’avoir appris ce matin que la CEDEAO 
allait creer un Groupe charge de trader de la question 
des armes legeres. 

Deuxiemement, nous appuyons avec force 
l’objectif du Secretaire general de faire plus largement 
participer la societe civile aux questions de 
gouvernance et de securite. La societe civile a sa place, 
et j’ai ecoute ce que le Ministre a dit a propos de 
l’interaction de l’ONU avec les gouvernements et la 
societe civile. Je reponds a cela, bien entendu, que 
l’ONU doit travailler essentiellement avec les 
gouvernements, mais qu’il lui faut egalement oeuvrer 
regulierement avec la societe civile, car cette derniere a 
un role cle a jouer dans les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, dans 
l’education, les medias, etc. Elle doit etre un element 
central de prevention des conflits, et non pas une 
arriere-pensee. 11 en va de meme - et c’est crucial - du 
role des femmes dans la consolidation de la paix. Le 
Representant special pourra peut-etre nous dire tout a 
l’heure ce qui est fait pour que la participation des 
femmes, sur un pied d’egalite, a la kyrielle de 
questions relatives a la paix et a la securite devienne 
une realite. 

Troisiemement, nous devons aborder la question 
de l’utilisation et de l’utilisation a mauvais escient des 
riches ressources naturelles de l’Afrique de l’Ouest 
- bois, diamants - qui pourraient et devraient servir a 
financer le developpement et le progres, mais servent 
parfois a alimenter des conflits. Il faut s’attaquer a ce 
probleme. Je me felicite de F initiative recente - en fait 
tres recente - prise par l’industrie miniere pour etre 
plus transparente, car cette transparence pourrait etre 
un point de depart pour examiner ce probleme. 

Je dirai pour terminer que j’attends avec interet 
l’examen periodique que le Conseil fera des progres 
realises en la matiere. J’espere egalement que nous 
envisagerons serieusement d’envoyer une nouvelle 
mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest 
cette annee pour discuter avec les gouvernements 
concernes et la population sur le terrain de la fapon 
dont ils envisagent les problemes et de la meilleure 
fapon dont l’ONU peut leur assurer l’appui que nous 
devons leur fournir. 
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M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance et d’etre 
venu personnellement a New York la presider. En 
meme temps, je salue le Ministre des affaires 
etrangeres du Ghana, Nana Akufo-Addo, et le 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
M. Chambas. 

Pour des raisons geographiques et historiques, les 
pays de l’Afrique de l’Ouest ont des liens tres etroits. 
Les situations se recoupent et ont des repercussions les 
unes sur les autres. Comme certaines delegations l’ont 
fait remarquer dans leurs declarations, le trafic illicite 
des armes legeres et le recours a des mercenaires et a 
des enfants soldats dans la region s’intensifient, ce qui 
a non seulement exacerbe les tensions et les 
turbulences dans les pays concernes, mais a egalement 
eu des consequences negatives sur le developpement de 
toute la region. Ces phenomenes nuisent aux 
aspirations communes des pays de l’Afrique de l’Ouest 
qui recherchent la paix et le developpement et ne 
favorisent ni la paix ni la stability sur le continent 
africain. 

Ce qui caracterise les questions susmentionnees, 
c’est leur caractere transfrontalier. C’est pourquoi nous 
devons, pour regler ces problemes, aller d’une 
perspective regionale vers une strategic d’ensemble. II 
faut, a notre avis, axer nos efforts sur les trois 
domaines suivants. 

Premierement, le reglement des problemes 
transfrontaliers de l’Afrique de l’Ouest dependra en fin 
de compte des efforts que feront les pays eux-memes. 
Nous approuvons les recommandations pertinentes 
figurant dans le rapport du Secretaire general. Nous 
appuyons les pays de l’Afrique de l’Ouest qui prennent 
des mesures efficaces pour lutter serieusement contre 
la propagation des armes legeres et pour mettre 
fermement fin au recours illegal a des mercenaires et a 
des enfants soldats. En meme temps, ces pays doivent 
proceder aux reformes necessaires du secteur de la 
securite. Nous encourageons tous les pays a developper 
des relations de bon voisinage et a transformer les 
zones frontalieres en lieux d’echanges amicaux plutot 
qu’en sanctuaires d’armes illegales. 

Deuxiemement, nous devons laisser les 
organisations regionales jouer leur role. Ces derniers 
temps, la CEDEAO n’a cesse de deployer des efforts 


pour resoudre les conflits dans la region, et elle a 
obtenu de bons resultats. Nous apprecions ces efforts. 
En meme temps, nous esperons que la CEDEAO 
abordera en priorite les questions transfrontalieres. Elle 
pourrait, en particulier, envisager de formuler un plan 
regional de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. Nous appuyons le double role que joue 
l’Union du fleuve Mano. Nous appelons la 
communaute internationale a assurer une assistance 
financiere a la CEDEAO et a l’aider a ameliorer le 
renforcement de ses capacites. 

Troisiemement, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies devraient renforcer leur 
coordination et encourager le processus de paix dans 
les pays de l’Afrique de l’Ouest. Ces dernieres annees, 
le Conseil de securite a autorise les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en Sierra Leone, 
au Liberia et ailleurs a jouer un role considerable dans 
la stabilisation de la region. L’ONU va bientot envoyer 
une operation de maintien de la paix en Cote d’Ivoire. 
Nous esperons que toutes les operations de maintien de 
la paix renforceront leur cooperation et s’attaqueront 
ensemble aux problemes transfrontaliers. Cela aura un 
effet positif sur la stabilisation de la situation. A cet 
egard, nous pensons que les recommandations du 
Secretaire general relativement a des patrouilles 
frontalieres conjointes meritent toute notre attention. 

Comme le Secretaire general le fait remarquer 
dans son rapport, les armes legeres, les mercenaires 
transfrontaliers et les enfants soldats ne sont que des 
symptomes. La seule faqon d’arriver a une paix durable 
en Afrique de l’Ouest est de promouvoir un 
developpement economique et social general. Nous 
pensons que la communaute internationale doit 
continuer a aider activement les pays de l’Afrique de 
l’Ouest a developper leurs economies, a renforcer l’etat 
de droit, a ameliorer l’environnement, a eliminer les 
maladies et a parvenir au developpement durable afin 
qu’ils puissent s’attaquer aux causes profondes des 
problemes transfrontaliers que connait la region. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance et, en particulier, d’etre venu 
personnellement a New York y participer. Voila qui 
montre bien l’importance que la France accorde aux 
problemes de l’Afrique, aux problemes en particulier 
de ce continent en matiere de paix et de securite, et 
plus specialement a ceux que connait l’Afrique de 
1’Quest. Je vous en suis tres reconnaissant. 


22 


042S287f.doc 



S/PV.4933 


Je tiens egalement a remercier S. E. M. Nana 
Akufo-Addo, Ministre des affaires etrangeres du Ghana 
et President en exercice de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), d’avoir pris la parole ce matin et d’avoir 
communique au Conseil les vues de la CEDEAO avec 
toute la competence a laquelle nous sommes habitues 
de sa part en ce qui concerne cette region. 

Je voudrais remercier M. Chambas pour l’expose 
tres complet qu’il nous a presente. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et l’Administrateur associe du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
pour leurs declarations sur les questions relatives a 
l’Afrique de l’Ouest. 11s nous ont permis d’avoir une 
vision globale et complete des problemes dans cette 
region. 

Le message perspicace que nous a transmis le 
Secretaire generale jette les bases d’un cadre solide 
pour une approche regionale des problemes 
transfrontaliers, et nous sommes tres heureux qu’il ait 
pu etre parmi nous ce matin. 

Le Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique de l’Ouest a egalement pu nous parler 
du travail realise sur le terrain pour faire converger les 
missions politiques et de maintien de la paix des 
Nations Unies dans la sous-region. Ses precieuses 
reflexions sur les problemes transfrontaliers constituent 
une contribution tres importante et fournissent une 
bonne illustration du role de coordination que peut jour 
le Bureau des Nations Unies pour traiter, de maniere 
globale, les problemes qui touchent une region en 
conflit. L’experience acquise en Afrique de l’Ouest 
pourrait s’averer utile dans d’autres sous-regions de 
l’Afrique et au-dela, ou des problemes similaires et 
urgents exigent une approche regionale. 

Le rapport (S/2004/200) represente un outil 
important pour aider les gouvernements de la region, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la communaute internationale a 
s’attaquer aux principaux problemes qui nous 
preoccupent tous, en particulier ceux lies au trafic des 
armes legeres. Sur ce point, j’adhere pleinement a la 
suggestion de notre collegue allemand, selon laquelle 
les armes legeres constituent les veritables armes de 
destruction massive de la sous-region dont nous nous 
occupons aujourd’hui et de l’Afrique en general. Pour 
ce qui est des questions bees aux enfants soldats, aux 


mercenaires et a l’exploitation illegale des ressources, 
nous avons la conviction que nous ne pourrons 
atteindre les objectifs que si les pays de la region 
participent pleinement a l’ensemble du processus de 
mise en oeuvre, faisant ainsi leurs les solutions 
proposees dans le rapport. 

Tout en reconnaissant les benefices et avantages 
comparatifs des missions de maintien de la paix et des 
missions politiques des Nations Unies dans la region, 
nous estimons que, compte tenu de leur nature 
temporaire, il faudrait trouver les moyens de transferer 
progressivement leurs connaissances et leurs 
competences a des mecanismes de caractere plus 
permanent, comme le secretariat de la CEDEAO et les 
institutions nationales pertinentes des Etats membres 
de la CEDEAO, et ce, en coordination etroite avec le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. 

S’agissant plus particulierement des 
recommandations du Secretaire general, nous nous 
felicitons de noter la definition claire des roles et 
responsabilites respectifs de T Organisation des Nations 
Unies, des Etats de la region et des partenaires. 
Toutefois, il faudrait bien garder a l’esprit que pour 
faire en sorte que certaines des recommandations 
contenues dans le rapport soient appliquees par les 
gouvernements de la region, il sera necessaire de 
fournir une assistance financiere et technique. 

Tout en acceptant l’affirmation du rapport selon 
laquelle s’attaquer aux problemes transfrontaliers 
exigera une reforme radicale des modes de 
gouvernance de la region, ma delegation considere que 
l’elaboration d’une strategic gagnante et de la voie a 
suivre passe par la participation pleine et entiere et la 
responsabilisation des gouvernements de la region, 
ainsi que par la participation active d’autres acteurs, 
comme les organisations non gouvernementales, la 
societe civile et la communaute internationale au sens 
large, sans qu’aucun ne soit exclu. 

La CEDEAO, en tant qu’organisation sous- 
regionale, a ete en premiere ligne. Elle n’a epargne 
aucun effort pour traiter - avec le soutien de la 
communaute internationale - des crises au Liberia, en 
Sierra Leone, en Guinee-Bissau et, plus recemment, en 
Cote d’Ivoire. Ces crises ont eu un impact nefaste sur 
la situation socioeconomique et ont freine le processus 
d’integration economique dans la region. 

Les conflits de la region ont aussi alimente la 
proliferation des armes, le recrutement des enfants 
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soldats, l’exploitation illegale des ressources naturelles 
et le recrutement des mercenaries. 11 faut done 
serieusement envisager la question du renforcement 
des mecanismes regionaux et nationaux existants, tel le 
Moratoire sur Fimportation, l’exportation et la 
fabrication des armes legeres en Afrique de l’Ouest de 
la CEDEAO et les mecanismes pour ramener la paix a 
l’Union du lleuve Mano. A cet egard, si nous nous 
felicitons de l’idee d’organiser une conference 
internationale sur l’aide a la region de l’Union du 
fleuve Mano, nous pensons qu’a long terme, les 
bienfaits d’une telle conference seraient bien plus 
grands si l’ordre du jour etait etendu a la sous-region 
tout entiere. 

Nous appuyons aussi vigoureusement la 
recommandation relative a la ratification et au respect 
des conventions internationales existantes par les pays 
de la region et par le reste de la communaute 
internationale. 

Les realites presentes de la region rendent 
fondamentale la necessite de disposer d’un cadre 
regional efficace de desarmement, demobilisation et 
reinsertion. Dans le contexte du renforcement du 
secretariat de la CEDEAO, ma delegation se felicite de 
la creation d’un service charge de traiter de cette 
question critique. 

Pour terminer, ma delegation voudrait souligner 
que dans la recherche de solutions aux problemes 
transfrontaliers de la sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest, l’importance du renforcement de la relation de 
cooperation entre la CEDEAO et l’Union africaine, en 
particulier le Conseil de la paix et de la securite 
recemment cree, devrait bien etre gardee a l’esprit 

Ma delegation est determinee a explorer, au sein 
du Conseil de securite, les moyens de parvenir a une 
mise en oeuvre plus efficace des propositions 
contenues dans le rapport, et j’attends avec interet les 
discussions sur le terrain qui ont ete suggerees avec les 
dirigeants des pays quand le Conseil de securite 
decidera de se rendre a nouveau dans la region. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Angola pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le Ministre, en decidant d’etre present parmi 
nous aujourd’hui pour presider a la seance consacree a 
l’Afrique de l’Ouest, vous faites honneur au Conseil de 
securite. Ce n’est la qu’un des temoignages de la 


contribution que la France continue d’apporter a la 
recherche de la restauration de la paix, de la stability et 
du progres economique dans cette importante sous- 
region de l’Afrique. 

Ma delegation voudrait saluer la participation du 
Secretaire general a ce debat ainsi que sa declaration 
liminaire. Je salue egalement la presence a nos cotes du 
Ministre des affaires etrangeres du Ghana, M. Nana 
Akufo-Addo, qui represente la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), ainsi que de M. Chambas, Secretaire 
executif de la CEDEAO. Je les remercie de leurs 
declarations instructives qui ont beaucoup enrichi nos 
travaux. 

Notre debat d’aujourd’hui represente l’important 
prolongement de la mission depechee Fan dernier par 
le Conseil de securite en Afrique de l’Ouest. Nous 
remercions, a cet egard, le Secretaire general de son 
rapport sur les moyens de combattre les problemes 
sous-regionaux et transfrontaliers en Afrique de 
l’Ouest. Nous sommes egalement reconnaissants a 
M. Ould-Abdallah, Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique de l’Ouest, de ses efforts. 

Le rapport du Secretaire general s’attache 
principalement a trois questions : les problemes des 
armes legeres, des mercenaires et des enfants soldats. 
S’il s’agit la, certes, de questions importantes, ce ne 
sont que quelques-uns des nombreux facteurs 
d’instabilite de l’Afrique de l’Ouest, comme l’explique 
le rapport dans son introduction. Nous souscrivons a 
l’observation du Secretaire general, selon laquelle le 
lien entre ces trois facteurs et le cycle interminable de 
violence et d’instabilite est plus de l’ordre du 
symptome que de la cause. En l’absence de conflits 
armes, en effet, la demande d’armes legeres, de 
mercenaires et d’enfants soldats n’existerait pas. 

Les recommandations precises faites par le 
Secretaire general fournissent un cadre utile aux efforts 
deployes par le Conseil pour redresser la situation par 
le biais d’une politique regionale. Nombre de ces 
recommandations, notamment celles qui portent sur : le 
renforcement de la cooperation et de la coordination au 
sein du systeme des Nations Unies; le renforcement des 
structures et institutions presentes aux niveaux national 
et sous-regional; Famelioration de la mise en oeuvre 
des conventions et instruments juridiques existants; le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion et les 
reformes du secteur de la securite; et le renforcement 
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de la confiance entre les pays de la region, meritent 
une attention approfondie de l’ONU, de la CEDEAO, 
des gouvernements regionaux et des partenaires 
internationaux dans leurs domaines respectifs. Un 
certain nombre de ces recommandations sont reprises 
dans le projet de declaration presidentielle que le 
Conseil devrait adopter aujourd’hui. 

Comme on l’a dit ici, nous devons mettre 
efficacement a profit les operations de maintien de la 
paix qui ont ete deployees dans la region. Elies 
represented en effet pour le Conseil un outil important 
permettant de s’attaquer aux problemes sous-jacents, 
comme les questions transfrontalieres. Leur 
deployment, le renouvellement de leur mandat et leur 
retrait doivent done faire l’objet d’une planification 
soigneuse du Conseil, dans une perspective regionale. 

Le Pakistan participe a la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone et a la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL). Nous allons egalement 
fournir des contingents a la mission de l’ONU en Cote 
d’Ivoire. Le contingent pakistanais en Sierra Leone, 
qui se compose d’une brigade, est deploye dans les 
zones diamantiferes nevralgiques de l’Est du pays. De 
1’autre cote de la frontiere sont stationnes deux 
bataillons pakistanais de la MINUL, dans une zone 
difficile qui a ete recemment le theatre d’activite 
d’elements radicaux liberiens. Dans le cadre du 
controle des mouvements transfrontaliers d’activistes, 
les contingents pakistanais deployes en Sierra Leone 
ont participe a des operations speciales telles que 
1’Operation Blue Horizon. 

Puisque nous entendons privilegier une 
perspective regionale pour l’Afrique de l’Ouest, nous 
devons etre bien conscients de deux exigences 
fondamentales : premierement, la necessity d’un 
processus participatif et deuxiemement, la capacite de 
le mettre en oeuvre. A notre avis, il est possible 
d’ameliorer l’efficacite de la mise en oeuvre, en 
particulier au niveau des differents Etats, par une 
participation integrate au processus, notamment de 
decision, qui doit etre ouvert et transparent. Cela vaut 
egalement pour les organisations sous-regionales. II 
serait logique d’harmoniser les politiques a tous les 
niveaux afin de tirer le meilleur profit possible de la 
cooperation avec les organisations sous-regionales. Le 
Conseil doit egalement etre conscient des capacites de 
mise en oeuvre des differents pays pour ce qui est des 
programmes proposes aux Etats de la sous-region dans 
le cadre d’une approche regionale. II convient 


d’examiner attentivement comment on peut aider au 
renforcement de ces capacites. 

A notre sens, il importe tout autant d’identifier 
les causes profondes des conflits et de s’y attaquer. 
L’exclusion de groupes regionaux, ethniques ou 
religieux, qui ne peuvent participer equitablement au 
pouvoir politique et economique, fait partie de ces 
causes et les violations des droits de l’homme en sont 
le resultat. Le sous-developpement, la pauvrete, le 
chomage generalise, la faim et la maladie, la mauvaise 
gouvernance et le manque de responsabilite des 
dirigeants devant le peuple, la faiblesse des institutions 
publiques et de l’autorite de l’Etat accentuent encore 
les problemes. Beaucoup de conflits naissent d’une 
lutte pour le pouvoir et pour l’acces a des ressources 
insuffisantes. En cherchant a eliminer ou endiguer ces 
conflits, nous devons tarir les sources de financement 
qui permettent aux parties belligerantes d’entretenir le 
conflit par l’acquisition d’armes, le recrutement de 
mercenaires et l’utilisation d’enfants soldats. 

Ma delegation a declare a d’autres occasions que 
des solutions durables aux crises complexes de 
l’Afrique ne peuvent etre trouvees que par le biais 
d’une politique globale et multidimensionnelle. Or une 
politique ne peut etre reellement globale sans mettre 
dument l’accent sur le developpement. Ce sont le 
progres economique et le developpement qu’il convient 
de privilegier a cet egard, et non les mesures punitives. 
Jusque dans l’application de sanctions, il convient de 
maintenir une perspective globale et equilibree. 
Premierement, l’impact des sanctions, et en particulier 
des sanctions economiques, sur les pays en 
developpement doit etre compense par d’autres moyens 
afin d’epargner des souffrances indues a des 
populations innocentes. 

Deuxiemement, les sanctions, lorsqu’elles sont 
appliquees, doivent porter sur la totalite des causes du 
conflit. Ainsi, le lien entre l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et la persistance des conflits en 
Afrique de l’Ouest est bien etabli, meme si l’accent a 
ete mis jusqu’a present sur l’aspect offre 
-production - de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. Or il nous semble tout aussi important de se 
pencher sur l’aspect demande - consommation - de 
cette activite illegale. Il convient d’appliquer le 
precede de denonciation publique et les sanctions a 
tous ceux qui sont impliques. Ceux qui financent ces 
guerres en achetant et en echangeant les ressources 
illegalement exploitees de l’Afrique sont en effet des 


0428287f.doc 


25 



S/PV.4933 


marchands de mort. Leur crime n’est pas moindre que 
celui de ceux qui financent le terrorisme. Nous devons 
remonter la filiere financiere jusqu’aux sources de 
financement de ces guerres africaines cyniques et 
sanglantes. 

Nous esperons que le rapport a venir du 
Secretaire general sur l’Afrique de l’Ouest se 
consacrera a ces questions et a d’autres problemes 
intersectoriels importants, afin que Ton puisse 
completer les recommandations faites dans le present 
rapport, en vue de mettre au point une strategie 
vraiment globale de prevention des conflits, de gestion 
des conflits et de stabilisation apres les conflits, dans 
cette importante sous-region de l’Afrique. 

Le President : Je remercie le representant du 
Pakistan des propos qu’il m’a personnellement 
adresses. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous voudrions d’abord saluer la presence 
aujourd’hui a nos cotes des hotes eminents venus 
participer a cette seance du Conseil de securite. 

Notre debat montre que l’Afrique de l’Ouest a 
accumule les preuves d’une propension nefaste aux 
problemes transfrontaliers et sous-regionaux, avec la 
menace que cela represente pour la paix et la securite, 
l’integrite des Etats ainsi que le bien-etre et la vie de 
leurs habitants. L’Afrique se heurte a une nouvelle 
generation de difficultes. 

Pour la Russie, le renforcement de la stability sur 
le continent fait partie integrante de l’edification, sous 
l’egide de l’ONU, d’un systeme mondial de 
neutralisation des nouvelles menaces. On ne saurait 
esperer un developpement harmonieux des relations 
internationales tant que les Etats africains, qui 
constituent l’une des plus grandes composantes de la 
communaute internationale, demeureront dans une 
zone de grande sismicite sur les plans politique, socio- 
economique et ethnique. 

Nous avons attentivement etudie le rapport du 
Secretaire general, dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. Les recommandations qu’il contient 
revetent un caractere a la fois complexe et general. 
Dans l’ensemble, elles cadrent bien avec la tache 
consistant a resoudre les principaux problemes 
transfrontaliers de l’Afrique de l’Ouest. Ces 
recommandations s’adressent a tous les acteurs de la 
sous-region : gouvernements nationaux, organisations 


sous-regionales, societe civile, ONU et communaute 
internationale des donateurs. 

Nous notons avec satisfaction qu’elles reprennent 
certaines des idees que la delegation russe a 
developpees au cours de la mission effectuee par le 
Conseil de securite dans la region en juin 2003 et des 
seances du Conseil au Siege de l’ONU. Nous adherons 
a la recommandation de reformer les legislations 
nationales et le cadre juridique regissant les relations 
entre les Etats, conformement aux conventions 
internationales et aux autres instruments existants. 

Nous sommes convaincus qu’une telle mesure 
permettra de consolider la gouvernance nationale, de 
mettre en oeuvre les normes democratiques et d’asseoir 
la primaute du droit dans les pays de l’Afrique de 
l’Ouest, domaines dont la faiblesse, de l’aveu des 
dirigeants africains, est a l’origine de l’instabilite 
actuelle en Afrique de l’Ouest. 

Nous accueillons favorablement la proposition de 
renforcer les controles aux frontieres nationales. A plus 
d’une reprise, la delegation russe a declare que, sans 
qu’il soit porte atteinte au dialogue interetatique, a la 
cooperation commerciale et economique, aux mesures 
d’integration ou a la communication entre les habitants 
des regions transfrontalieres, des mesures concretes 
devraient etre prises pour ecarter les menaces aux 
frontieres que represented, par exemple, l’extension 
des groupements armes illicites, le debordement 
transfrontalier des conflits, les deplacements des 
mercenaires et des enfants soldats, le trafic illegal 
d’armes et l’exportation illegale des ressources 
naturelles. Les recommandations du rapport au sujet de 
la reforme du secteur de la securite et de la 
mobilisation des ressources des donateurs s’inscrivent 
dans la perspective de resoudre les problemes cites. 

Nous constatons avec satisfaction, dans le 
domaine du maintien de la paix, le resserrement de la 
cooperation entre les missions des Nations Unies 
presentes dans la sous-region et les Etats voisins. La 
coordination de leurs activites revet une tres grande 
importance, le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest ayant un role important a jouer a 
cet egard. La prudence est de rigueur. L’action menee 
de concert par les forces de l’ONU dans la sous-region 
ne saurait contrevenir ni a la souverainete des Etats 
pris individuellement ni au mandat des missions 
existantes. 
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La Russie est disposee a examiner, dans un esprit 
constructif, les autres recommandations du Secretaire 
general dans le cadre des travaux du Conseil de 
securite, notamment en ce qui concerne la mise en 
oeuvre des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, la cooperation avec 
les organisations sous-regionales - au premier chef la 
CEDEAO -, le reglement des problemes relatifs a 
l’impunite, aux enfants soldats, etc. 

L’Afrique de l’Ouest ne fait pas qu’accumuler les 
problemes. On y est egalement parvenu a concentrer un 
potentiel non negligeable de cooperation internationale 
afin de les regler. II est primordial d’exploiter ce 
potentiel de faqon specifique et en temps utile. A bien 
des egards, l’experience acquise en la matiere est 
unique en son genre. Elle pourrait servir dans d’autres 
regions d’Afrique et ailleurs. A cet egard, il 
conviendrait, lors des rencontres entre l’ONU et les 
organisations regionales, de preter un interet particulier 
a l’experience acquise par les forces internationales de 
maintien de la paix en Afrique de l’Ouest. 

M. Holliday (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous souhaite la bienvenue au 
Conseil de securite. Nous sommes honores par votre 
presence parmi nous aujourd’hui ainsi que par celle du 
Ministre Akufo-Addo. Nous voudrions egalement 
remercier le Secretaire general, son Representant 
special, M. Ould-Abdallah, et M. Chambas pour leur 
presence. Bien evidemment, nous remercions 
egalement la presidence fran 9 aise des efforts deployes 
pour soumettre a notre attention la question importante 
que constitue la cooperation regionale en Afrique de 
l’Ouest. 

Nous approuvons de tout coeur le voeu du 
Secretaire general, tel qu’exprime dans son rapport, de 
voir les efforts concentres sur le reglement concret et 
tangible des problemes de la region. Nous esperons 
qu’au cours de la presente seance et des discussions qui 
s’ensuivront, les mots « concret » et « tangible» 
continueront d’etre employes et soulignes. Le rapport 
devrait constituer la premiere etape d’une action 
serieuse et continue visant a regler les problemes 
auxquels l’Afrique de l’Ouest est confrontee. 

Ce rapport a ete redige peu de temps apres la 
decision du Conseil de securite d’autoriser une 
operation de maintien de la paix en Cote d’Ivoire. Les 
Nations Unies comptent a present des operations de 
maintien de la paix dans trois pays limitrophes de 


l’Afrique de l’Ouest. L’attachement du Conseil de 
securite a la paix dans la region ne saurait etre remis en 
question, de meme que les Etats de la region ne 
sauraient avoir une meilleure occasion de garantir une 
paix et une securite durables. 

L’existence de ces trois operations de maintien de 
la paix contigues offre egalement une chance unique 
d’adopter des approches globales et creatives face a 
certains des problemes transfrontaliers mis en evidence 
dans le rapport du Secretaire general. De plus, nous 
avons la possibilite d’utiliser avec une efficacite accrue 
les ressources des Nations Unies contre les problemes 
dont souffre la region. Aujourd’hui devant le Conseil, 
les representants de la region ont aborde ces problemes 
plus en detail et il faudra que nous poursuivions les 
discussions a ce sujet. Je voudrais toutefois faire 
remarquer qu’au premier rang des questions les plus 
importantes figurent, bien evidemment, celles des 
mouvements transfrontaliers des armes, des enfants 
soldats et des combattants etrangers. 

Jusqu’a present, les missions des Nations Unies 
en Afrique de l’Ouest progressent sur la voie d’un 
resserrement de la cooperation transfrontaliere. Les 
Representants speciaux du Secretaire general et les 
commandants des forces se reunissent et se consultent 
regulierement. Nous saluons et soutenons ces efforts. 

Par ailleurs, nous souhaiterions que le Conseil de 
securite s’entretienne avec le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) et les 
gouvernements concernes sur la maniere d’autoriser les 
missions des Nations Unies en Afrique de l’Ouest a 
aller de l’avant dans la lutte contre les problemes 
transfrontaliers en organisant et en conduisant des 
operations militaires et des patrouilles aeriennes des 
deux cotes des frontieres. Cela est capital pour stopper 
les mouvements transfrontaliers de rebelles, d’armes et 
de ressources ainsi que pour accroitre 1’efficacite des 
forces de maintien de la paix des Nations Unies. 

Bien sur, il convient d’evaluer soigneusement 
tous les tenants et aboutissants de cette idee. Elle 
implique un grand nombre de questions. Mais elle 
permettra d’accroitre la rentabilite, de creer des 
synergies et d’assurer le succes des missions. Nous 
proposons que, dans un premier temps, aussi bien a 
l’ONU que dans les capitales, le DOMP et les membres 
du Conseil de securite interesses etudient les dispositifs 
et protocoles susceptibles de regir de telles operations 
dans leur phase initiale et nous sommes prets a appuyer 
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l’examen, au Conseil de securite, d’une resolution 
allant dans ce sens. Nous sommes ouverts a toute 
reflexion dont les missions presentes sur le terrain 
pourraient nous faire part pour alimenter ces 
discussions. 

Un grand nombre de problemes importants sous- 
regionaux et transfrontaliers font planer une menace 
directe sur la paix et la securite des Etats de la region. 
Mais je souhaiterais m’arreter plus particulierement sur 
la question du desarmement, de la demobilisation, de la 
reinsertion et du rapatriement (DDRR), si vitale pour 
mener a bien la transition apres les conflits. 11 importe 
que les programmes nationaux de DDRR tiennent 
compte des dimensions transfrontalieres des conflits 
ainsi que de la diversite des nationalites des 
combattants. Ce n’est pas une tache aisee, mais elle est 
essentielle si nous voulons reussir. 

Nous sommes preoccupes par des questions telles 
que les differentes remunerations concurrentes offertes 
dans divers pays, qui soit de nature a influencer les 
combattants ou a paraitre comme se concurrenqant les 
unes les autres, etant donne que les perceptions des 
combattants seront essentielles a cet egard. Nous 
exhortons les differentes missions et institutions 
pertinentes de l’ONU dans la region, ainsi que la 
Banque mondiale, a examiner la faqon dont les 
programmes de desarmement, de demobilisation, de 
reinstallation et de reinsertion (DDRR) sont structures 
dans les pays voisins et susceptibles d’etre harmonises. 
Nous notons egalement l’importance de preter attention 
aux besoins particuliers et aux contributions des 
femmes dans les programmes de desarmement, de 
demobilisation, de reinstallation et de reinsertion. Etant 
donne le role central de ces programmes pour 
empecher la reprise des hostilites et favoriser la 
renaissance d’une societe civile et d’une economic 
fonctionnelle, nous demandons le lancement d’une 
operation de desarmement, demobilisation, 
reinstallation et reinsertion en Cote d’Ivoire et au 
Liberia le plus rapidement possible. 

En Cote d’Ivoire, nous sommes dequs que la 
decision du Conseil de securite d’autoriser une mission 
de maintien de la paix ait ete suivie de tensions accrues 
et peut-etre d’une approche inegale du processus 
d’application des accords de Linas-Marcoussis. Nous 
demandons a toutes les parties ivoiriennes de prendre 
les mesures necessaires pour s’assurer que d’ici 
quelques semaines, lorsque l’operation sera lancee 
officiellement, il y ait une paix a maintenir et un 


processus politique a poursuivre. Nous sommes 
troubles et attristes par la violence qui, la nuit derniere, 
a entraine la mort de nombreux Ivoiriens a Abidjan. 

Nous appelons le gouvernement et les dirigeants 
de tous les partis a surmonter les interets partisans et a 
faire preuve de la souplesse necessaire pour appliquer 
les engagements souscrits et refletes dans les accords 
de Linas-Marcoussis. 11 est essentiel que toutes les 
parties s’engagent, en vertu d’un un calendrier 
specifique, en vue de faire progresser tous les points 
mentionnes dans les accords, notamment sur les plans 
de la legislation et du desarmement, de la 
demobilisation, de la reinstallation et de la reinsertion, 
et sur les questions electorales. Les Ivoiriens doivent 
comprendre que le moment est venu d’instaurer la paix 
et de se reconcilier, que la violence insensee ne sert les 
interets de personne et qu’elle risque d’echapper 
rapidement a tout controle. 

Au Liberia, nous voudrions que le desarmement, 
la demobilisation, la reinstallation et la reinsertion 
reprennent le plus rapidement possible. Nous 
reconnaissons les obstacles enormes, y compris les 
limites de l’infrastructure, le manque de personnel et la 
difficile situation securitaire. Mais, tant que les 
combattants ne seront pas desarmes et demobilises et 
tant qu’un programme de reinstallation et de 
reinsertion ne sera pas mis en place, les menaces a la 
stability du Liberia resteront tangibles. Nous 
encourageons la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) a progresser le plus rapidement possible et a 
arreter une date pour la reprise du desarmement, de la 
demobilisation, de la reinstallation et de la reinsertion. 
La responsabilite incombe cependant aux protagonistes 
tant nationaux qu’internationaux. De meme, nous 
encourageons la Commission nationale de 
desarmement, de demobilisation, de reinstallation et de 
reinsertion a Monrovia a se reunir et a agir. 

En Sierra Leone, nous nous faisons l’echo de ce 
qu’a declare le representant du Royaume-Uni en se 
felicitant du rapport recent sur la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et de l’engagement 
souscrit de donner suite au rapport concernant 
d’eventuelles operations transfrontieres. Nous notons 
egalement la recommandation du Ministre guineen des 
affaires etrangeres de proroger le mandat de la 
MINUSIL jusqu’en 2005, et nous l’assurons que le 
Conseil a deja entame des consultations sur cette 
question, afin de faire en sorte que les succes acquis ne 
soient pas reduits a neant. 
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Pour terminer, les deux questions que j’ai 
soulignees - les operations transfrontalieres menees 
par les operations de maintien de la paix, ainsi que le 
desarmement, la demobilisation, la reinstallation et la 
reinsertion - ne sont que deux des problemes 
fondamentaux pour l’Afrique de l’Ouest qui ont ete 
releves dans le rapport du Secretaire general et qui 
meritent l’attention de l’ONU. Nous attendons avec 
interet de discuter de ces questions dans les jours et les 
mois a venir, notamment au moment ou les operations 
de maintien de la paix au Liberia et en Sierra Leone et 
en Cote d’Ivoire changeront de forme et d’ampleur, 
dans les mois a venir. 

M. Baali (Algerie) : Je me rejouis, Monsieur le 
Ministre, de vous voir presider notre Conseil, comme 
je me rejouis de la presence et de la precieuse 
contribution du Ministre des affaires etrangeres du 
Ghana et du Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a nos debats. 

Ma delegation considere que le rapport du 
Secretaire sur les moyens de combattre les problemes 
sous-regionaux et transfrontaliers en Afrique de 
l’Ouest (S/2004/200) est a la fois opportun et 
important. II marque une evolution qualitative dans 
l’approche des questions de paix et de securite. 
Rigoureusement appliquee, cette approche est de 
nature a conferer davantage de coherence et 
d’efficacite aux efforts de la communaute 
internationale visant a instaurer une paix et une 
stabilite durables dans cette region et ailleurs. 

Le Secretaire general a identifie les problemes 
transfrontaliers qui alimentent et exacerbent 
l’instabilite chronique dont souffre la region de 
1’Afrique de l’Ouest, et nous propose des elements 
d’une strategic pour y faire face. Nous convenons avec 
lui que la proliferation et le commerce illicite des 
armes legeres, le recours au mercenariat et 
l’enrolement des enfants soldats represented des 
fleaux reprehensibles et dangereux qui nourrissent la 
guerre et l’instabilite et se nourrissent de celles-ci. 

II eut ete judicieux, et nous nous demandons 
pourquoi ce n’est pas le cas, d’inclure dans cette liste 
1’exploitation illicite des ressources naturelles tant est 
evident, nous semble-t-il, le role joue par ce trafic dans 
le declenchement et l’entretien des conflits cycliques et 
tournants qui ensanglantent la region du fleuve Mano. 
C’est, d’ailleurs, fort de ce constat que le Canada 


s’apprete a proposer a l’Assemblee generate, au nom 
des membres du Processus de Kimberley, un projet de 
resolution sur le role des diamants dans la perpetuation 
des conflits. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general pour son plan d’action en 33 points destine a 
organiser la riposte de la communaute internationale 
face a ces fleaux. Les recommandations sont 
impregnees du souci de l’efficacite operationnelle. Agir 
avec un sens de l’urgence, que nous soutenons 
totalement, semble avoir guide les choix des 
concepteurs de ce rapport, aussi bien dans la 
formulation des recommandations qu’en ce qui 
concerne le schema pratique pour leur mise en oeuvre. 

Le combat contre ces phenomenes nous parait, 
neanmoins, quelque peu confine dans une equation 
dominee par la dimension securitaire, au demeurant 
extremement importante. Le rapport n’ignore pourtant 
pas les questions connexes. 11 souligne, sans 
suffisamment les mettre en relation, l’ensemble des 
facteurs qui peuvent influer sur les efforts de la 
communaute internationale pour juguler ces problemes. 
Je me contenterai de mentionner le chomage des 
jeunes, l’exclusion sociale, les problemes de 
gouvernance, la prise en charge des victimes de 
violations des droits de l’homme et la reinsertion a 
long terme des combattants demobilises, des femmes et 
des enfants en particulier. 

C’est parce que ce combat interpelle l’ensemble 
de la communaute internationale qu’il doit etre mene 
de maniere resolue, concertee et solidaire. Aussi, 
l’Algerie souscrit-elle entierement a la formule du 
partenariat pour la mise en oeuvre du plan d’action. 
Seul, en effet, le partenariat permet de mobiliser les 
energies et de conjuguer les efforts de tous - le 
systeme des Nations Unies, les Etats, les organisations 
regionales et sous regionales et les representants de la 
societe civile - pour entourer ce combat de toutes les 
conditions de succes. 

Cependant, et s’agissant du mode operatoire de 
ce partenariat, nous aurions prefere une demarche 
articulee sur un ordre des priorites, en identifiant ce qui 
doit relever de l’action immediate et ce qui doit 
s’inscrire dans la duree. Car a l’instar de la lutte contre 
le terrorisme et le crime organise, la riposte doit 
reposer sur des actions de lutte et sur une strategie de 
prevention. Une telle demarche permet, par ailleurs, un 
partage clair des responsabilites. II est absolument 
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necessaire de concilier les exigences immediates et a 
long terme de Taction de la communaute internationale 
dans ce domaine. 

Dans l’immediat, ce combat doit etre assume 
principalement par l’Organisation des Nations Unies. 
Notre Organisation peut et doit tirer profit d’un 
deployment sans precedent dans la sous-region pour 
juguler d’abord ces trafics et preparer ensuite les 
conditions de leur eradication. 11 est certain que le 
retour de la paix et de la stabilite au Liberia, en Sierra 
Leone et en Cote d’Ivoire reduira considerablement les 
risques de proliferation de ces phenomenes. A cet 
egard, la coordination operationnelle entre les missions 
des Nations Unies au Liberia, en Cote d’Ivoire et en 
Sierra Leone est vitale et gagnerait a etre consolidee et 
elargie. Sur un autre plan, la conduite avec succes de 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) dans ces trois pays, confortee au 
besoin par un plan de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion regional sera determinante pour 
l’issue de ce combat. 

Pour leur part, les Etats se doivent de soutenir 
cette entreprise en respectant pleinement les 
obligations auxquelles ils ont souscrit en vertu 
d’instruments juridiques internationaux, qu’il s’agisse 
du mercenariat, du commerce illicite des armes, de la 
protection des enfants ou, plus generalement, des 
regies du droit international humanitaire. 

II est evident qu’une lutte efficace contre ces 
problemes ne peut se satisfaire d’actions ponctuelles. 
Une strategie de prevention fiable et durable, portee 
par les organisations de la sous-region, ses Etats et sa 
population, est plus que jamais necessaire. La 
realisation de cet objectif passe par un appui de la 
communaute internationale aux capacites des 
Organisations et des Etats de la region. 

Le rapport a preconise des mesures pertinentes. 
En effet, le renforcement du secretariat de la 
CEDEAO, la reactivation de 1’Union du fleuve Mano, 
1’appui aux commissions nationales chargees de mettre 
en oeuvre le Moratoire sur les armes legeres, le soutien 
a la reforme des secteurs de la securite, pour ne citer 
que ces aspects, sont, en effet, de nature a preparer la 
sous-region a prendre le relais des Nations Unies dans 
la prevention et le maintien de la paix au niveau de la 
sous-region. II s’agit, pour reprendre un concept en 
vogue a l’ONU, d’assurer l’appropriation par la sous- 
region d’un processus long et difficile. 


L’Algerie considere le rapport du Secretaire 
general comme le point de depart d’un long processus. 
L’action de l’ONU doit s’inscrire dans la duree. Le 
partenariat que nous souhaitons voir s’instaurer entre 
tous les acteurs concernes par les questions 
transfrontalieres doit se donner des ambitions et 
comporter des engagements qui soient a la hauteur des 
defis et des menaces que posent ces problemes pour la 
paix et la securite internationales. 

Le combat determine contre ces fleaux gagnerait, 
en consequence, a etre soutenu et accompagne par une 
demarche globale integrant les questions de paix et de 
developpement; une strategie conijue et mise en oeuvre 
par les organisations et les pays de la sous-region avec 
le concours du systeme des Nations Unies et des 
partenaires au developpement. C’est dire que la 
contribution de la communaute internationale doit 
s’inserer dans la perspective de la mise en place d’un 
systeme de securite regionale garant de la securite de 
tous les pays de la sous-region et de l’aspiration 
legitime de ses peuples au developpement economique 
et au progres social. 

11 importe par ailleurs que l’ONU se dote de 
moyens d’analyse et d’observation adequats. La mise 
en place, au sein du bureau des Nations Unies de 
l’Afrique de l’Ouest, d’une unite de veille composee 
d’experts multidisciplinaires et travaillant de concert 
avec le secretariat de la CEDEAO et le Conseil de paix 
et de securite de 1’Union africaine, nous parait utile et 
necessaire. Cette unite aura pour mission de conseiller 
le Secretaire general et le Conseil de securite quant aux 
moyens de donner davantage d’efficacite au combat de 
la communaute internationale contre ces fleaux. Une 
attention particuliere doit etre accordee aux liens 
averes entre les reseaux de trafic d’armes et les 
groupes terroristes et il doit etre fait en sorte que cette 
relation fondee sur des considerations mercantilistes ne 
se transforme en une collusion dangereuse pour la paix 
et la stabilite dans le monde. Dans ce contexte, une 
coordination avec le futur observatoire de l’Union 
africain du terrorisme, qui sera base a Alger, nous 
parait necessaire et souhaitable. 

Le Conseil de securite se doit, pour sa part, d’agir 
avec une plus grande fermete. II doit marquer sa 
volonte d’inscrire le combat contre ces problemes dans 
une perspective a long terme. Les questions 
transfrontalieres doivent etre considerees comme des 
menaces a la paix et a la securite internationales au 
sens du Chapitre VII de la Charte et traitees comme 
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telles. II va sans dire que pour gagner ce combat, la 
communaute internationale doit mobiliser toutes les 
ressources dont elles disposent et faire preuve de 
volonte politique, de determination, d’audace et de 
solidarity. 

M. Motoc (Roumanie) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, pour l’organisation de ce debat 
opportun et important. La delegation roumaine 
souhaite egalement remercier le Secretaire general 
pour son expose fort interessant. Nous saluons la 
presence du Ministre des affaires etrangeres du Ghana 
et du representant de 1’Union africaine. La Roumanie 
s’associe pleinement a la declaration qui va etre faite 
tout a l’heure par la presidence de l’Union europeenne. 

Tout d’abord, nous nous felicitons de la vision 
fondamentale ainsi que du contenu du rapport du 
Secretaire general sur les moyens d’approcher les 
problemes sous-regionaux et transfrontaliers en 
Afrique de l’Ouest. Le rapport imprime un sens plus 
pragmatique pour ce qui est de l’accent graduel que le 
Conseil de securite met sur la dimension regionale des 
crises et de la solution des conflits en Afrique de 
l’Ouest. 

Avec trois missions de maintien de la paix des 
Nations Unies maintenant deployees, dans des phases 
differentes, en l’Afrique de l’Ouest - la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (M1NUSIL), la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL) et la Mission 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (MINUCI) - on 
peut estimer etre arrive a une masse critique onusienne 
dans la region. Cela signifie, dans la situation donnee, 
un impact plus fort sur le combat des diverses sources 
transfrontalieres d’instability, notamment le 
mouvement des mercenaires, des enfants soldats et des 
groupes armes ainsi que le trafic des armes legeres. 

Cependant, la presence consolidee et mieux 
coordonnee de l’ONU sur place n’est qu’une des pieces 
d’un systeme plus vaste. L’ONU est censee agir avec 
plus de congruence et en poursuivant des resultats 
synergiques avec les autres acteurs, surtout les 
gouvernements nationaux, les organisations sous- 
regionales, ainsi que la communaute des donateurs, 
parmi eux l’Union europeenne. 

Sur ce fond, nous avons lu avec grand interet les 
recommandations qui font l’objet des 12 categories 
analysees par le rapport du Secretaire general. On y 
reserve au titre de l’approche comprehensive et 
inclusive pas moins de 33 recommandations. Celles-ci 


nous offrent un inventaire utile des chemins d’action et 
des mesures concretes qui pourraient, une fois mise en 
oeuvre generer une valeur ajoutee dans le systeme. 

A ce point, nous aimerions feliciter M. Ahmedou 
Ould-Abdallah, Representant special pour l’Afrique de 
l’Ouest, pour son travail exceptionnel. On doit 
neanmoins faire preuve de realisme pour ce qui est de 
la perspective de chaque recommandation. Certaines 
d’entre elles semblent avoir une meilleure chance 
d’etre mises en oeuvre plus vite. D’autres auront 
besoin de plus de temps pour se materialise^ 
puisqu’elles necessitent l’adoption des mesures 
legislatives et institutionnelles, tant au niveau national 
que regional. Dans tous les cas, les encouragements et 
l’assistance du Conseil de securite et des autres 
composantes majeures de la communaute 
internationale ont une importance decisive. 

Nous sommes aussi d’avis que la nouvelle 
logique de l’approche regionale qui met l’accent sur les 
problemes transfrontaliers en Afrique de l’Ouest 
demande, comme ailleurs, l’utilisation de modalites 
diverses, telles que les sanctions internationales, dont 
Futility a ete prouvee dans la pratique du Conseil de 
securite, ou des procedures telles que designation et 
blame. On pourrait ajouter la contribution de la society 
civile, en particulier de la part des associations de 
femmes. 

{Vorateur poursuit en anglais) 

Ma deuxieme observation concerne le role 
dirigeant que la CEDE AO devrait continuer de jouer en 
Afrique de l’Ouest. La CEDEAO semble etre engagee 
dans la mise en oeuvre de la plupart des 
recommandations enoncees dans le rapport du 
Secretaire general. 

Vu la complexity et la diversity des defis actuels 
tant transfrontaliers que sous-regionaux en Afrique de 
l’Ouest, nous estimons que c’est le moment approprie 
de manifester une confiance renouvelee a l’egard des 
capacites de la CEDEAO, en tant que l’un des 
partenaires les plus competents de l’ONU en Afrique. 
Nous nous felicitons done des mesures envisagees par 
l’Union europeenne afin d’apporter a la CEDEAO 
l’appui dont elle a besoin pour renforcer sa position en 
tant qu’acteur regional. II sera particulierement utile 
d’assurer le suivi de la recente mission conjointe Union 
europeenne-ONU a la CEDEAO qui visait a approuver 
une approche strategique de la prevention des conflits 
en Afrique de l’Ouest. Finalement, les 
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recommandations presentees par le Secretaire general 
pourraient faire partie integrante d’une telle strategie. 

Nous estimons necessaire de renforcer la 
cooperation internationale pour appuyer la pleine mise 
en oeuvre du Moratoire sur les armes de la CEDEAO, 
notamment en fournissant des competences techniques 
et en renforpant les capacites pour etablir le registre 
des armes legeres ainsi que les programmes de 
desarmement, demobilisation, reinsertion et 
reinstallation aux niveaux national et sous-regional. 
Aider les pays d’Afrique de l’Ouest a construire leurs 
institutions et leurs capacites institutionnelles de bonne 
gouvernance grace a de meilleurs services de police et 
a la reforme des services de securite, c’est la une tache 
qui doit egalement occuper une place prioritaire a 
l’ordre du jour des organisations internationales et 
regionales. 

La Roumanie s’associe aux autres membres du 
Conseil de securite et se felicite de la prochaine remise 
de l’etude globale que prepare sur ces questions le 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest, en collaboration avec le 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et certains 
Etats Membres concernes. 

Nous prenons egalement bonne note des 
references a l’Union du fleuve Mano qui figurent dans 
le rapport du Secretaire general (S/2004/200). En 
attendant, des mesures et une assistance efficaces 
visant a redynamiser l’Union du fleuve Mano 
pourraient s’averer utiles dans la lutte contre les 
menaces transfrontalieres et les facteurs de 
destabilisation regionale. Nous soutenons fermement 
des actions concretes en ce sens, telles que la mise en 
place de patrouilles frontalieres conjointes au Sierra 
Leone, en Guinee, au Liberia et en Cote d’Ivoire, en 
collaboration avec la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL), la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) et la Mission des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (MINUCI). 

(I’orateur pour suit en frangais) 

Finalement, je souhaiterais souligner que notre 
appui aux recommandations du rapport du Secretaire 
general s’appuie sur la forte conviction qu’il y a un 
potentiel exceptionnel de cooperation entre les Nations 
Unies et les organisations regionales. A cet egard, l’on 
peut citer un proverbe africain qui dit que « ceux qui 


font le voyage dans une seule pirogue ont tous la meme 
destination ». 

Nous sommes d’ailleurs en train d’examiner la 
possibilite d’organiser, durant la presidence roumaine 
du Conseil de securite, un debat public concernant la 
cooperation entre les Nations Unies et les organisations 
regionales dans les processus de stabilisation. Nous 
invitons des maintenant les membres du Conseil a 
poursuivre leur reflexion sur des recommandations 
nouvelles et des contributions pratiques visant a 
accroitre l’efficacite de l’approche regionale, ainsi que 
l’elaboration de solutions specifiques aux defis et aux 
besoins regionaux. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Nous 
saluons la presence a cette seance du Conseil de 
securite sur l’Afrique de l’Ouest du Ministre franqais 
de la cooperation et de la francophonie, M. Pierre- 
Andre Wiltzer, et du Ministre des affaires etrangeres du 
Ghana, M. Nana Akufo-Addo, comme des autres 
personnalites de haut rang qui sont intervenues, y 
compris le Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). 

Les problemes regionaux transfrontaliers 
provoquent 1 ’instabilite et ont tendance a perpetuer la 
tension et les effets des conflits. En Afrique de l’Ouest, 
ces problemes se sont reveles tres tenaces, meme apres 
que la phase critique des conflits fut terminee. Les 
questions regionales transfrontalieres en Afrique de 
l’Ouest depassent les aspects abordes dans la 
declaration presidentielle du 25 juillet 2003 
(S/PRST/2003/12). En effet, la proliferation des armes 
de petit calibre, l’utilisation d’enfants soldats et de 
mercenaires, qui font l’objet de recommandations de la 
part du Secretaire general et dont nous avons debattu 
aujourd’hui, doivent s’ajouter a d’autres questions tout 
aussi critiques pour la stabilite regionale, comme le 
VIH/sida, les flux massifs de refugies et les violations 
des droits de l’homme. 

Toutes les recommandations formulees par le 
Secretaire general dans son rapport (S/2004/200) ont 
un aspect en commun : elles exigent des efforts 
concertes. Nous pensons que la communaute 
internationale doit jouer un role de facilitation et 
d’appui, sachant qu’elle ne peut pas se substituer aux 
Etats directement concernes, qui sont les premiers 
responsables de la prise en charge de ces problemes. 
Ceci est particulierement pertinent a la lumiere des 
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lamentables actes de violence qui ont recemment eu 
lieu en Cote d’Ivoire, du fait des secteurs de ce pays 
qui sont en definitive appeles a mettre en oeuvre 
l’Accord de Linas-Marcoussis. 

Nous nous trouvons au debut d’un processus qui 
doit reunir les Etats directement concernes, les 
organisations regionales et sous-regionales, 
l’Organisation des Nations Unies et la societe civile. 
Nous devons suivre une approche regionale d’ensemble 
comprenant des mesures preventives face aux 
problemes transfrontaliers. Un aspect central de la 
prise en charge des problemes regionaux 
transfrontaliers doit etre la coordination entre la 
Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(MINUCI), la Mission des Nations Unies au Sierra 
Leone (MINUSIL), la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) et le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest. On a deja commence d’inclure 
cet aspect dans les mandats du Conseil, et la 
coordination entre les Nations Unies et la CEDEAO 
doit etre consideree comme faisant partie de cette 
demarche. 

Parmi les recommandations du Secretaire general, 
j’aimerais attirer l’attention sur cede qui souligne 
1’importance des programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR), ainsi que la 
necessity de faire en sorte que ces programmes 
abordent les problemes frontaliers dans le cadre d’une 
strategie regionale. De plus en plus, les programmes de 
DDR sont un element central dans la redaction des 
accords de paix, et c’est pourquoi ils doivent devenir 
l’un des instruments privileges pour aborder les 
problemes regionaux transfrontaliers. 

Enfin, nous tenons a souligner que, pour aborder 
les problemes de fond qui sont a l’origine des questions 
transfrontalieres, il est necessaire que les organisations 
regionales et sous-regionales s’impliquent plus 
activement dans le cadre du Chapitre VIII de la Charte. 
L’Union africaine, la CEDEAO et l’Union du fleuve 
Mano sont appelees a jouer un role preponderant dans 
ce contexte. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je voudrais d’abord dire ma satisfaction que le 
Conseil de securite ait pu tenir cette seance 
aujourd’hui, seance que la France a souhaite ce mois- 
ci, en vue d’examiner les problemes transfrontaliers 
qui menacent la paix et la securite en Afrique de 


l’Ouest. Je salue moi aussi la presence de M. Nana 
Akufo-Addo, Ministre des affaires etrangeres du 
Ghana, qui preside actuellement la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et de M. Mohamed Ibn Chambas, 
Secretaire executif de la CEDEAO. Je remercie aussi 
vivement toutes les personnalites qui se sont exprimees 
ce matin. 

Cette seance du Conseil de securite intervient au 
moment ou existe un espoir de reglement des crises en 
Afrique de l’Ouest, mais ou demeurent - on le voit 
bien aujourd’hui - des menaces et des elements de 
fragility. Apres la Sierra Leone, la Cote d’Ivoire et le 
Liberia se sont a leur tour engages dans des processus 
de paix, respectivement avec les accords de Linas- 
Marcoussis et d’Accra. 11 nous appartient de faire en 
sorte que ces espoirs de paix se concretisent. La 
responsabilite premiere, a ce titre, est bien entendu 
celle des signataires de ces accords, qui doivent 
s’acquitter pleinement et sans prealable, au Liberia 
comme en Cote d’Ivoire, des engagements qu’ils ont 
pris. La France leur lance un appel en ce sens. 

La communaute internationale, de son cote, doit 
continuer a soutenir leurs efforts, comme elle l’a fait 
jusqu’a present, avec determination. A cet egard, 
Faction de la CEDEAO doit etre saluee. Pour sa part, 
le Conseil de securite a pris de nombreuses initiatives 
en vue de ramener la paix dans la region. La France a 
ete a l’avant-garde dans nombre de ces domaines. En 
Cote d’Ivoire, elle maintiendra une presence 
substantielle au service de la paix aux cotes de 
l’operation de maintien de la paix des Nations Unies 
qui doit se mettre en place dans les jours qui viennent. 

Je rappelle une fois de plus que la responsabilite 
du retablissement de la stabilite et de la paix appartient 
d’abord aux parties ivoiriennes elles-memes. Quand un 
engagement mutuel a ete pris, il est du devoir de 
chacun de le tenir. Au moment ou se tient notre seance, 
des violences ont lieu en Cote d’Ivoire. La France 
exprime son inquietude et lance un appel pressant a la 
retenue et a la responsabilite a tous les acteurs de la 
situation en Cote d’Ivoire. 

Pour etre pleinement efficace, cette mobilisation 
de la communaute internationale doit profiter dans la 
duree a la region dans son ensemble. Et nous saluons a 
cet egard le travail du Representant special du 
Secretaire general en Afrique de l’Ouest. Les 
recommandations presentees ce matin dans le rapport 
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du Secretaire general (S/2004/200) et dans les 
interventions presentees a son sujet dessinent des pistes 
de cooperation entre les Etats de la region, les 
organisations regionales et sous-regionales, notamment 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine, l’ONU et les 
autres Etats et organisations partenaires. Quelques 
points meritent d’etre mis en exergue. 

Tout d’abord, il faut mieux coordonner, cela a ete 
dit par plusieurs intervenants ce matin, les moyens 
considerables engages par la communaute 
internationale dans la region et les nombreuses 
initiatives de soutien au processus de paix. La question 
se pose de faijon pressante pour les processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
conduits parallelement en Sierra Leone, au Liberia et 
en Cote d’Ivoire. II est egalement urgent de mettre un 
terme aux trafics d’armes legeres, au recrutement de 
mercenaires qui destabilisent des pays entiers. II en va 
de la responsabilite de l’ensemble des Etats de la 
region, mais aussi, et je pense en particulier aux trafics 
d’armes, de l’ensemble des autres Etats, qu’ils soient 
potentiellement concernes par T exportation, le 
courtage ou encore le financement de ces operations 
concernant les armes legeres. 

Avec l’aide de la communaute internationale, les 
pays de la region devront egalement unir leurs efforts 
pour mieux controler leurs frontieres, demanteler les 
barrages et points de controle illegaux qui entravent la 
libre circulation des personnes et des biens, lutter 
contre Texploitation illegale des ressources naturelles, 
assurer la securite dans les camps de refugies, ou 
encore combattre le commerce des stupefiants. Je 
pense aussi a la situation des enfants dans les conflits 
armes, qui est un aspect particulierement tragique de 
ces conflits et qui devrait faire l’objet d’une 
mobilisation et d’actions particulieres de la part des 
Etats de la region et de la communaute internationale 
tout entiere. 

Beaucoup de propositions tres utiles sont 
avancees dans le rapport du Secretaire general. II 
convient de l’en remercier. Quelques pistes 
supplementaires pourraient etre ajoutees a celles 
ouvertes par ce rapport. Pourquoi, par exemple, ne pas 
envisager la mise en place, dans un cadre regional, 
d’un embargo sur les armes destinees aux bandes 
armees et aux groupes non etatiques? Ou encore, ne 
pourrait-on pas aider les pays de la region a renforcer 
leur controle sur leurs ressources naturelles, grace a 


l’appui des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ou a travers d’autres mecanismes? 

Au-dela de ces reflexions, de ces propositions, les 
Etats de la region et la communaute internationale tout 
entiere doivent aussi mettre l’accent sur la prevention 
des conflits. Pour eviter de retomber dans une spirale 
d’instabilite, il faut etre vigilant devant des situations 
qui, sans constituer encore des crises ouvertes, sont 
toutefois susceptibles d’une degradation rapide. Le 
Secretaire general a appele l’attention sur ce point en 
conclusion de son rapport; il nous invite notamment a 
porter une attention particuliere a la situation en 
Guinee. 

D’une maniere generale, il convient d’articuler 
cette approche preventive dans les differentes instances 
internationales concernees : l’ONU et le Conseil de 
securite naturellement, mais aussi les organisations 
regionales et sous-regionales, ainsi que les institutions 
financieres internationales. Coordonnons mieux notre 
action collective pour prevenir les crises et les conflits. 

Enfin, une mobilisation nouvelle des Africains en 
faveur de la paix et du developpement sur leur 
continent doit etre encore soutenue. La stabilisation de 
l’Afrique de l’Ouest et du continent ne sera possible et 
durable que grace a la mobilisation des partenaires 
africains. 11 convient de rendre hommage aux 
initiatives deja prises. La CEDEAO en Afrique de 
l’Ouest, je l’ai deja dit, mais aussi la Communaute 
economique et monetaire d’Afrique centrale (CEMAC) 
par exemple, en Republique centrafricaine, et l’Union 
africaine au Burundi, sont notamment des acteurs 
essentiels du retour a la paix, grace a leurs intenses 
efforts diplomatiques mais aussi, lorsqu’il le faut, par 
la mise en place d’une presence militaire de 
stabilisation. 

L’Union africaine a decide de se doter d’un 
Conseil de paix et de securite. Ce nouvel organe sera 
un partenaire privilegie du Conseil de securite de 
l’ONU puisqu’une partie importante de l’activite de ce 
dernier est consacree a l’Afrique. 

Dans le cadre du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD), les Etats 
africains ont choisi egalement de developper encore 
leur action collective en faveur de la paix et de la 
securite et pour cela, d’accroitre leurs capacites 
institutionnelles et operationnelles. 
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Ces initiatives temoignent toutes de la volonte 
africaine de repondre aux defis de leur continent. II 
faut que la communaute internationale soutienne ces 
efforts. La France leur apporte tout son soutien et 
continuera de le faire. Elle restera notamment tres 
active avec ses partenaires au sein de l’Union 
europeenne pour que cette derniere renforce encore sa 
mobilisation au service de la paix et du developpement 
en Afrique. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lrlande. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la Republique tcheque, 
la Slovaquie et la Slovenie, pays en voie d’adhesion, la 
Bulgarie, la Roumanie et la Turquie, pays candidats, 
l’Albanie, l’ancienne Republique yougoslave de 
Macedoine, la Bosnie-Herzegovine, la Croatie et la 
Serbie-et-Montenegro, pays du processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels, 
ainsi que l’Islande et la Norvege, pays de l’AELE 
membres de l’Espace economique europeen, se rallient 
a cette declaration. 

L’Union europeenne a une relation riche et 
profonde avec l’Afrique, tant directement qu’en 
partenariat avec l’ONU. Notre engagement a l’egard de 
l’Afrique vient de notre conviction que la promotion de 
la paix et du developpement durable en Afrique 
constitue l’un des grands defis auxquels la 
communaute internationale fait face aujourd’hui. Un 
principe fondamental de la relation de l’Union 
europeenne avec l’Afrique a ete d’evaluer notre 
engagement dans cette partie du monde a un niveau 
continental, regional, sous-regional, national et local 
selon le cas. Ces dernieres annees, la necessite d’une 
approche regionale n’a nulle part ete plus evidente 
qu’en Afrique de l’Ouest. 

L’Afrique de l’Ouest a subi des annees de 
violence, de deplacements de populations, de 
violations des droits de l’homme des plus odieuses et 
de recession economique due a des conflits exacerbes 
par des rivalries regionales et par l’insecurite. Au 
moment ou la paix commence a gagner du terrain en 
Afrique de l’Ouest, nous reconnaissons aujourd’hui 


non seulement l’origine regionale de nombre des 
causes profondes des conflits, mais aussi la logique 
d’une approche regionale pour les regler. Les 
problemes qui exigent une approche regionale sont 
notamment la reinsertion des enfants soldats, le 
desarmement et la demobilisation de forces irregulieres 
et parfois de mercenaires qui ne respectent pas les 
frontieres nationales, la protection des femmes et des 
enfants contre la violence sexuelle et la facilitation du 
retour et de la reinstallation des personnes deplacees et 
des refugies. II faut egalement s’attaquer a la culture de 
l’impunite, retablir l’etat de droit, maitriser la 
degradation de l’environnement et freiner la 
proliferation des armes legeres. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne se felicite 
de l’initiative du Secretaire general qui a demande un 
rapport du Representant special pour l’Afrique de 
l’Ouest, M. Ahmedou Ould-Abdallah, rapport qui 
definit une strategic d’ensemble pour remedier aux 
problemes regionaux en Afrique de l’Ouest. Nous nous 
felicitons tout particulierement du fait que le rapport 
s’attache a faire des recommandations pratiques et 
pragmatiques qui nous donne matiere a reflechir. 

Le rapport du Secretaire general que nous 
examinons aujourd’hui preconise l’accroissement des 
contacts entre le personnel de haut niveau des Nations 
Unies present en Afrique de l’Ouest. Conscients des 
recommandations du rapport Brahimi pour 
1’amelioration de la coordination au sein des operations 
de maintien de la paix multidisciplinaires, il semble 
logique que nous essayions egalement d’ameliorer la 
coordination entre les missions actives a l’interieur 
d’une sous-region, la ou l’amelioration des contacts et 
de la mise en commun des informations aiderait ces 
missions a s’acquitter de leur mandat individuel 
respectif, avec une efficacite accrue. A cet egard, 
l’Union europeenne se felicite des efforts deja engages 
pour instaurer une relation de travail plus etroite entre 
les missions des Nations Unies en Afrique de l’Ouest 
grace a une serie de reunions des dirigeants des 
operations des Nations Unies au Liberia, en Sierra 
Leone et en Cote d’Ivoire. 

L’un des themes principaux qui sous-tend les 
recommandations du rapport du Secretaire general est 
la necessite d’ameliorer 1’integration regionale en 
Afrique de l’Ouest. Dans ce contexte, il convient de 
noter que, si l’Union europeenne continue de 
considerer la strategic regionale pour l’Afrique de 
1’Quest comme devant etre axee sur la prevention et le 
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reglement des conflits, un element de cette strategie est 
deja clair : l’integration regionale est un facteur 
essentiel pour faire face au probleme dominant de 
l’Afrique de l’Ouest, a savoir l’integration des activites 
de gestion a court terme des crises a une strategie 
preventive a plus long terme. Cela est, et restera, un 
element central de notre engagement en faveur de 
l’Afrique de l’Ouest, essentiellement en s’appuyant sur 
Taction du Representant special de la presidence de 
l’Union europeenne, M. Hans Dahlgren. 

L’Union europeenne entretient une relation de 
travail etroite avec la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la mission 
devaluation conjointe entre l’Union europeenne et 
l’ONU sur l’Afrique de l’Ouest s’est concentree sur les 
moyens d’ameliorer la cooperation et de contribuer a 
renforcer les capacites de la CEDEAO. 

Le rapport que nous examinons aujourd’hui met 
en lumiere des domaines importants ou 1’amelioration 
de l’integration et de la cooperation regionales 
apportera des avantages substantiels. L’on peut citer 
notamment la necessite pour les pays de la region de 
ratifier et d’appliquer tous les instruments visant a 
traiter de questions telles que cedes des enfants soldats, 
des armes legeres et des mercenaires; la necessite que 
tous les pays de la region respectent ces instruments et 
que la communaute internationale appuie les capacites 
nationales permettant leur application; la necessite 
d’ameliorer la cooperation et le dialogue regional grace 
aux mecanismes regionaux et sous-regionaux existants; 
1’importance de la mise en oeuvre coordonnee de 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion, avec une participation active de la societe 
civile; et la necessite de planifier avec prudence la 
reforme du secteur de la securite, en s’appuyant sur les 
enseignements tires des anciennes missions des 
Nations Unies dans la region et ailleurs. 

En outre, l’integration regionale sera d’autant 
plus fructueuse que des acteurs tels que l’ONU et ses 
organismes, l’Union africaine, le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique, l’Union 
europeenne et la communaute des donateurs agiront de 
concert les uns avec les autres, avec les pays de la 
region et avec la CEDEAO. 

L’Union europeenne est convaincue que la 
cooperation et le dialogue regional ne feront que 
renforcer la securite de l’Afrique de l’Ouest. La 
responsabilite fondamentale de la securite et du 


developpement en Afrique de l’Ouest repose sur les 
Etats de la region eux-memes. A cet egard, l’Union 
europeenne invite tous les dirigeants de la region a 
s’engager dans un dialogue constructif et riche de sens 
au plan bilateral et regional. Nous sommes convaincus 
que l’accroissement de la coordination entre les 
operations des Nations Unies dans la region et entre 
tous les protagonistes en Afrique de l’Ouest ne peut 
qu’etayer les efforts deployes par cette region pour 
sortir d’une periode amere et prolongee de conflit et 
entrer dans une periode de paix, de securite et de 
developpement durables. L’Union europeenne entend, 
en tant que partenaire resolu, parvenir a cet objectif 
commun. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Japon. Je 1’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais) : Je me 
felicite des recommandations concretes que nous 
presente le Secretaire general dans son rapport sur les 
moyens de combattre les problemes sous-regionaux et 
transfrontaliers en Afrique de l’Ouest (S/2004/200). 
Comme le signale le rapport, nous pensons qu’il est 
important que les gouvernements de l’Afrique de 
l’Ouest ameliorent leur gouvernance et prennent en 
main le processus de renforcement de la paix. II est 
tout particulierement interessant de constater que le 
Secretaire general souligne que la responsabilite 
premiere d’ameliorer la gouvernance incombe a chaque 
gouvernement national en Afrique de l’Ouest. Le Japon 
partage cet avis. Depuis le lancement de la Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique (CITDA), en 1993, le pilier de la politique du 
Japon en faveur de l’Afrique a ete la collaboration 
alliant la responsabilisation des pays africains et le 
partenariat de la communaute internationale. Cette 
collaboration constitue aussi la base de nos efforts pour 
promouvoir la consolidation de la paix en Afrique. 
Nous avons l’intention de continuer, en cooperation 
avec la communaute internationale, a aider activement 
les pays et les organisations qui, en Afrique de l’Ouest, 
assument un role de chef de file pour regler les conflits 
dans la region. 

Le Japon estime egalement que, au cours du 
processus de consolidation de la paix, il est 
extremement important d’adopter une approche axee 
sur la protection et l’autonomisation des individus. II 
s’agit la de l’approche dite de « securite humaine ». 
J’espere sincerement que la communaute internationale 
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prendra des mesures concretes pour garantir la securite 
humaine dans la region de l’Afrique de l’Ouest. Le 
Japon a mis en avant le concept de securite humaine en 
Sierra Leone en appuyant la reinsertion des ex- 
combattants par l’intermediaire du Fonds des Nations 
Unies pour la securite humaine. 

Le besoin d’operations de maintien de la paix se 
fait de plus en plus sentir dans de nombreuses regions 
du monde. 11 est important de reconnaitre, toutefois, 
que les ressources disponibles pour repondre a de tels 
besoins sont necessairement limitees. C’est pourquoi, 
nous jugeons positive, concrete et digne d’un examen 
serieux la proposition selon laquelle les ressources 
degagees par la reduction de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL) soient redeployees 
vers les operations de maintien de la paix au Liberia et 
en Cote d’Ivoire. Le Japon estime que des efforts 
supplementaires devraient etre deployes pour accroitre 
la synergie entre les missions de la region, y compris 
avec, a plus long terme, la possibilite d’une 
regionalisation des operations de maintien de la paix. II 
serait aussi utile de convenir d’une division des taches 
entre une operation de maintien de la paix de l’ONU et 
une force multinationale, a l’image de ce qui s’est 
passe en Cote d’Ivoire. 

Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, l’idee de mettre en oeuvre des 
projets de developpement destines a une communaute 
donnee pour faciliter la collecte des armes legeres 
merite un examen serieux. Le Japon a en fait traduit en 
actes ce concept au Cambodge dans le cadre du projet 
«Armes contre developpement » et je suis heureux 
d’indiquer qu’il a donne d’excellents resultats. 

II importe d’etre conscient que la reinsertion des 
ex-combattants et la reconstruction et le 
developpement des communautes en periode d’apres 
conflit sont des elements essentiels pour prevenir la 
resurgence des conflits, comme le souligne le rapport 
du Secretaire general. Conscient de ce fait, le Japon a 
fourni une assistance d’un montant total d’environ 
6,5 millions de dollars pour les projets de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) en 
Sierra Leone. Toutefois, en Afrique de l’Ouest, il est 
difficile de mettre en oeuvre, de maniere efficace, des 
activites de DDR dans un pays, sans preter attention a 
la dimension regionale, car les combattants peuvent 
facilement traverser les frontieres. C’est pourquoi, il 
est fondamental que les activites de DDR soient 
egalement mises en oeuvre dans les pays voisins, 


comme le Liberia et la Cote d’Ivoire. A cet egard, je 
me felicite d’annoncer que le Japon a decide, le 
19 mars, d’accorder une aide d’urgence de quelque 
3,6 millions de dollars au programme de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et reinstallation (DDRR) du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) en 
faveur des enfants soldats au Liberia. Le Japon a 
egalement decide d’allouer une aide hors projet d’un 
montant d’environ 2,3 millions de dollars, sous forme 
de fonds de contrepartie, a des activites de DDR en 
Cote d’Ivoire. 

Le Japon a conscience de la gravite du probleme 
des femmes et des enfants soldats en Afrique de 
l’Ouest, qui sont a la fois des victimes sociales et un 
facteur d’escalade des conflits et, comme cela est 
recommande dans le rapport du Secretaire general, il 
voudrait lancer un appel aux Etats Membres pour qu’ils 
adoptent des mesures contre le recrutement et 
l’enrolement a des fins militaires de ces femmes et de 
ces enfants. 

C’est de promotion du developpement qu’on a le 
plus besoin dans les pays de l’Afrique de l’Ouest et il 
ne devrait y avoir aucune place dans leurs politiques 
nationales pour des conflits qui consomment des 
ressources precieuses et n’apportent que la misere a 
leur population. Meme lorsqu’il existe d’importantes 
divergences de positions entre les groupes, il importe 
au plus haut point de maintenir le dialogue pour 
renforcer la confiance et essayer de regler finalement 
les problemes de faijon pacifique. Nous avons deja vu 
des cas ou les pays d’Afrique de l’Ouest prenaient 
d’eux-memes en mains les questions de maintien de la 
paix sous l’egide de la CEDEAO. Nous esperons que 
se produira la meme prise en charge dans les domaines 
de la promotion de la gouvernance et de la 
consolidation de la paix. Le Japon entend continuer a 
fournir, de concert avec la communaute internationale, 
une assistance a ces efforts. 

Le President : A Tissue de consultations entre 
les membres du Conseil de securite, j’ai ete autorise a 
faire, au nom du Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite, rappelant ses 
resolutions pertinentes et les declarations de son 
president sur la question, souligne qu’il est 
essentiel d’examiner dans un cadre regional les 
facteurs d’instabilite persistant en Afrique de 
l’Ouest. 11 estime qu’il est indispensable 
d’adopter une approche globale pour la recherche 
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de solutions durables aux crises et conflits 
complexes prevalant en Afrique de l’Ouest. En 
adoptant une telle demarche, il faudrait s’attaquer 
aux causes profondes des conflits et examiner les 
moyens de promouvoir une paix et une securite 
durables, englobant le developpement et le 
redressement economique, la bonne gouvernance 
et la reforme politique. 

Le Conseil prend acte a ce sujet du rapport 
du Secretaire general (S/2004/200), en date du 
12 mars 2004, et des recommandations qui y sont 
formulees en vue de traiter les problemes 
transfrontaliers, en particulier la situation des 
enfants soldats et l’emploi et la proliferation des 
mercenaires et des armes legeres, dans le 
contexte d’une approche regionale. 11 considere 
qu’il faudrait donner suite au rapport dans le 
cadre d’une strategie plus large de prevention des 
conflits, de gestion des crises et de stabilisation 
apres les conflits dans la sous-region. 

Le Conseil accueille avec satisfaction les 
principes enonces par l’Union africaine et le 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique, lesquels constituent un cadre d’action 
important. II encourage les Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest a veiller a leur application integrale. II 
demande done instamment a la Communaute de 
cooperer etroitement avec le systeme des Nations 
Unies, les institutions financieres internationales 
et les autres organisations internationales et 
regionales concernees, notamment le Conseil de 
la paix et de la securite de 1’Union africaine 
recemment cree, ainsi qu’avec les Etats 
interesses, en vue de l’elaboration d’une politique 
regionale de prevention des conflits tenant 
pleinement compte des recommandations de la 
mission conjointe des Nations Unies et de 
1’Union europeenne effectuee recemment dans la 
region. 

Le Conseil souligne le role important joue 
par le Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique de l’Ouest dans l’amelioration de 
la coordination d’une approche coherente des 
Nations Unies concernant les problemes 
transfrontaliers et transnationaux dans la sous- 
region. 


Le Conseil engage le Representant special 
du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest a 
continuer a organiser regulierement des reunions 
sur la coordination entre les missions des Nations 
Unies dans la region afin que les activites des 
Nations Unies en Afrique de l’Ouest soient plus 
coherentes et aussi efficaces que possible. II 
engage aussi les organismes des Nations Unies a 
harmoniser le plus possible leurs activites dans 
les pays de la sous-region. 

Le Conseil demande au Secretaire general 
d’engager les missions des Nations Unies en 
Afrique de l’Ouest a partager le plus possible les 
informations dont elles disposent ainsi que leurs 
ressources logistiques et administratives, sans 
pour autant que cela nuise a la bonne execution 
de leurs mandats respectifs, afin d’accroitre leur 
efficacite et de reduire les depenses. 

Le Conseil exprime son intention 
d’examiner les recommandations que le 
Secretaire general a formulees en vue de faciliter 
les operations transfrontieres et de renforcer la 
cooperation entre les missions des Nations Unies 
dans la region, notamment en ce qui concerne la 
possibilite d’entreprendre des operations en vertu 
du «droit de poursuite», la surveillance 
conjointe de l’espace aerien, la gestion commune 
des frontieres, le renforcement eventuel de la 
surveillance de l’espace aerien et la planification 
conjointe du rapatriement des combattants 
etrangers. 11 espere recevoir des que possible les 
recommandations que le Secretaire general 
formulera apres avoir consulte les gouvernements 
interesses. II encourage en outre les Etats de la 
sous-region a organiser des patrouilles communes 
le long de leurs frontieres respectives, en 
association, s’il y a lieu, avec les diverses 
operations de maintien de la paix de l’ONU. 

Le Conseil invite le Secretaire general et la 
CEDEAO a prendre les decisions pratiques qui 
s’imposent pour ameliorer la coordination des 
activites de l’ONU et de la CEDEAO en Afrique 
de l’Ouest. 

Le Conseil souligne qu’il importe que les 
programmes de demobilisation, de desarmement 
et de reinsertion soient elabores et executes dans 
une optique regionale. A cette fin, il invite les 
missions des Nations Unies en Afrique de 
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l’Ouest, les gouvernements concernes, les 
institutions financieres competentes, les 
organismes de developpement international et les 
pays donateurs a collaborer pour integrer les 
programmes de chaque pays dans une strategic 
regionale globale et a concevoir des programmes 
de developpement communautaires qui seront 
appliques parallelement aux programmes de 
demobilisation, de desarmement et de reinsertion, 
et a accorder une attention particuliere aux 
besoins specifiques des enfants dans les conflits 
armes. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe de 
trouver des solutions durables au probleme des 
refugies et des personnes deplacees dans la sous- 
region et invite instamment les Etats de la region 
a favoriser l’instauration des conditions 
necessaires a leur retour librement consenti, en 
toute securite, avec l’appui des organisations 
internationales competentes et des pays 
donateurs. 

Le Conseil estime que le trafic illicite 
d’armes constitue une menace pour la paix et la 
securite internationales dans la region. En 
consequence, il invite instamment les Etats 
membres de la CEDEAO a respecter 
integralement le Moratoire sur 1’importation, 
1’exportation et la fabrication des armes legeres 
en Afrique de l’Ouest, signe a Abuja le 
31 octobre 1998. 11 les invite egalement a etudier 
la possibilite de renforcer les dispositions de ce 
Moratoire. 

Le Conseil invite les Etats membres de la 
CEDEAO a prendre les mesures necessaires pour 
mieux lutter contre le trafic d’armes legeres dans 
la region, par exemple en creant un registre 
regional des armes legeres, et il demande aux 
pays donateurs d’aider les Etats membres de la 
CEDEAO a appliquer ces mesures. 

Le Conseil invite instamment tous les Etats, 
en particulier les Etats de la region dotes d’une 
capacite d’exportation d’armes, de veiller au 
plein respect des embargos sur les armes dans la 
sous-region. Il exprime son intention d’accorder 
une attention particuliere aux mesures 
susceptibles de mettre fin aux mouvements 
illicites d’armes vers les zones de conflit dans la 


region et de maintenir les consultations avec les 
Etats membres de la CEDEAO a ce sujet. 

Le Conseil constate qu’il convient d’agir 
tant sur l’offre que sur la demande s’agissant des 
societes privees qui vendent illegalement des 
armes legeres ou des services de securite et il 
invite les gouvernements concernes a prendre les 
mesures voulues pour prevenir ces ventes 
illegales. 

Le Conseil rappelle les mesures qu’il a 
appliquees pour lutter contre l’exploitation et le 
commerce illicites de diamants et de bois 
d’oeuvre dans la sous-region et encourage la 
CEDEAO et ses Etats membres a favoriser une 
exploitation transparente et durable de ces 
ressources. 

Le Conseil encourage la CEDEAO a 
designer publiquement les parties et les acteurs 
qui se livrent au trafic illicite d’armes legeres 
dans la sous-region et utilisent des mercenaires, 
et exprime son intention d’examiner la possibilite 
d’adopter une telle pratique en ce qui concerne 
les conflits en Afrique de l’Ouest. 

Le Conseil rappelle que l’existence dans la 
region de nombreux points de controle illegaux, 
tout comme l’extorsion qui y est pratiquee, nuit a 
la securite des civils et constitue un obstacle 
majeur au developpement economique de 
l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest. Il invite done 
les gouvernements interesses a prendre les 
mesures qui s’imposent pour eliminer 
efficacement cette entrave a 1’integration 
economique regionale avec l’appui de la 
communaute internationale. 

Le Conseil appelle les Etats membres de la 
CEDEAO a se concerter pour trouver une 
solution coherente au probleme des combattants 
etrangers. 

Le Conseil appelle les Etats de l’Union du 
fleuve Mano a reprendre le dialogue et a 
envisager la possibilite d’organiser un sommet 
des chefs d’Etat et des reunions ministerielles en 
vue de mettre au point une approche commune 
concernant leurs problemes de securite et les 
mesures de confiance. 

Le Conseil considere que les acteurs de la 
societe civile, dont les medias, ont un role 
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important a jouer dans la gestion des crises et la 
prevention des conflits dans la region et que leurs 
efforts en la matiere meritent d’etre activement 
appuyes par les Etats de la region, la CEDEAO, 
la communaute internationale et le systeme des 
Nations Unies. Un soutien accru devrait etre 
apporte aux medias afin d’appeler l’attention du 
public sur le sort des enfants soldats, l’utilisation 
et la proliferation des armes legeres et le 
recrutement des mercenaires. 

Le Conseil se rejouit de ce que le Groupe 
international sur le Liberia envisage d’etendre 
son mandat aux questions transfrontalieres 
concernant le Liberia et les Etats voisins. 

Le Conseil considere la reforme du secteur 
de la securite comme un element essentiel de la 
paix et de la stabilite en Afrique de l’Ouest et 
appelle instamment les pays donateurs et la 
communaute financiere internationale a 
coordonner leurs activites pour appuyer la 
CEDEAO, en particulier son secretariat executif, 
et aider les Etats de la sous-region dans leurs 
efforts visant a reformer le secteur de la securite. 


Le Conseil, compte tenu de l’importance qu’il 
accorde a la dimension regionale des problemes 
touchant l’Afrique de l’Ouest, declare son 
intention de garder a l’examen l’application des 
recommandations susvisees et prie le Secretaire 
general de lui en rendre compte dans les rapports 
qu’il lui soumet periodiquement sur les missions 
des Nations Unies dans la sous-region. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2004/7. 

11 n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Je 
voudrais saisir l’occasion pour remercier tous les 
orateurs de leur participation a cette seance. 


La seance est levee a 13 h 35. 
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